
   
 

   
 

Accord-cadre tripartite sur la conservation de la nature :  
Rapport annuel 2026 
 
Le présent accord a pour objectif d’établir un cadre permettant d’adopter une 
approche plus intégrée et collaborative, axée sur le paysage, en matière de santé 
des écosystèmes et de conservation de la biodiversité. Les partenaires s’engagent 
à mener des actions ambitieuses et soutenues pour gérer, protéger, restaurer et 
rétablir la diversité des écosystèmes, des habitats et des espèces dans la province 
de Colombie-Britannique.   

Ce deuxième rapport annuel couvre les projets et initiatives qui contribuent à 
l’Accord-cadre tripartite sur la conservation de la nature. Les données contenues 
dans ce rapport couvrent la période comprise entre mars 2024 et mars 2025. 
 

Message des partenaires  

Des écosystèmes sains soutiennent nos cultures, nos économies et notre bien-être 
collectif. Ils sont le fondement de la sécurité alimentaire, de l’eau potable, de la 
stabilité climatique et de la continuité culturelle.  La nature fait vivre chaque 
personne et chaque communauté de la Colombie-Britannique. 

C’est dans ce contexte que le gouvernement du Canada, le gouvernement de la 
Colombie-Britannique et le Conseil des chefs des Premières Nations continuent de 
faire progresser l’Accord-cadre tripartite sur la conservation de la nature. Au cours 
de l’année écoulée, nous avons tous été mis à l’épreuve par les pressions 
mondiales. Malgré ces tensions, notre engagement commun envers ce travail n’a 
pas faibli. Au contraire, l’année écoulée a mis en évidence les avantages de notre 
collaboration, alors que nous renforçons la gouvernance conjointe et continuons à 
faire progresser les mesures de conservation qui respectent les titres, les droits et 
le leadership, à travers un travail conjoint en vue de la mise en œuvre de la 
Déclaration des Nations Unies sur les droits des Premières Nations. Nous 
assumons également collectivement les responsabilités communes de tous les 
peuples et de toutes les communautés en matière de gestion responsable des 
terres, de l’eau et des êtres vivants. À cette fin, nous sommes heureux de partager 
notre deuxième rapport annuel et les témoignages des différents partenaires.  

Les réalisations résumées dans ce rapport annuel démontrent ce qu’il est possible 
d’accomplir lorsque tous les niveaux de gouvernement, les communautés, 
l’industrie et les organisations non gouvernementales travaillent main dans la 
main. Alors que nous célébrons la deuxième année de ce partenariat, nous le 
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faisons avec gratitude pour la persévérance et le dévouement dont ont fait preuve 
toutes les personnes impliquées.   

Prendre soin de la nature et la restaurer nécessite une collaboration soutenue, une 
planification inclusive et des décisions qui reflètent l’interdépendance des 
écosystèmes, des économies, des cultures et des générations à venir. 
Parallèlement aux résultats en matière de conservation, nous nous efforçons de 
suivre et de communiquer de manière transparente les avantages économiques 
connexes de ce travail afin que les Britanno-Colombiens puissent constater 
comment les investissements dans la nature diversifient et renforcent les 
économies régionales et la compétitivité. Nous continuerons de promouvoir une 
approche intégrée, collaborative et fondée sur la nature en matière de santé des 
écosystèmes, de conservation de la biodiversité et de résilience économique.  

Relever le défi des changements climatiques et des pressions mondiales grâce 
à des solutions axées sur la nature  

Le 3 novembre 2023, les gouvernements du Canada et de la Colombie-Britannique, 
ainsi que le Conseil des chefs des Premières Nations (CCPN) ont signé l’Accord-
cadre tripartite sur la conservation de la nature (l’Accord-cadre). Ce travail vise à 
garantir une croissance économique durable, le bien-être des communautés et la 
résilience à long terme des terres, des eaux et des communautés de la Colombie-
Britannique.  

L’Accord-cadre reconnaît la menace urgente que représentent les changements 
climatiques et la perte de biodiversité pour l’environnement, les économies et le 
bien-être humain. Avec des engagements de plus d’un milliard de dollars, il s’agit 
de l’un des plans d’investissement dans la nature les plus importants de l’histoire 
du Canada. Il s’agit d’un accord historique visant à protéger et à restaurer les 
habitats, à soutenir le rétablissement des espèces en péril et à promouvoir le 
partage des connaissances en matière de conservation afin de gérer de manière 
durable les écosystèmes terrestres et d’eau douce. Ces approches fondées sur la 
nature0F

1 visent à relever les défis sociaux, économiques et environnementaux de 
manière efficace et adaptative. Parallèlement, elles favorisent le bien-être des 
communautés, les services écosystémiques et la résilience, ainsi que les 
économies durables.  

 
1 Le Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) définit les solutions fondées sur la nature comme 
« des mesures visant à protéger, conserver, restaurer et gérer de manière durable les écosystèmes terrestres, d’eau 
douce, côtiers et marins naturels ou modifiés [...] qui répondent de manière efficace et adaptative aux défis 
sociaux, économiques et environnementaux, tout en contribuant au bien-être humain, aux services 
écosystémiques, à la résilience et à la biodiversité ». 

https://www.unep.org/topics/nature-action/nature-based-solutions/overview-nature-based-solutions
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L’Accord-cadre repose sur la reconnaissance des titres, des droits et des intérêts 
des Premières Nations et vise à faire progresser la mise en œuvre conformément à 
la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones, y compris 
le consentement libre, préalable et éclairé. Il montre comment les gouvernements 
peuvent veiller à ce que les valeurs de durabilité, d’équité, de réconciliation et de 
respect des titres et des droits soient au premier plan des efforts de conservation 
qui profitent à tous.   

L’Accord-cadre permettra de :   

• Contribuer à l’atteinte de l’objectif « 30 d’ici 2030 » du Canada et de la 
Colombie-Britannique, qui consiste à protéger au moins 30 % des terres et 
des eaux douces de la Colombie-Britannique d’ici 2030;   

• Protéger les zones clés qui favorisent la faune sauvage et contribuent à la 
résilience climatique;   

• Réduire le coût des mesures de reprise après sinistre en protégeant mieux la 
province contre la sécheresse, les inondations, les feux de forêt et autres 
catastrophes naturelles;   

• Améliorer la santé des écosystèmes et contribuer au rétablissement des 
espèces en péril grâce à la restauration des écosystèmes endommagés;   

• Impliquer les habitants de toute la province dans des activités de 
conservation afin d’améliorer le bien-être de la communauté;   

• Soutenir la résilience et la durabilité économiques à long terme; et, 

• Soutenir la mise en œuvre de la Déclaration des Nations Unies sur les droits 
des peuples autochtones et des mesures du plan d’action connexe à l’échelle 
provinciale et fédérale. 

Les partenaires de l’Accord-cadre reconnaissent que :  

• Les répercussions mondiales sur la biodiversité et les changements 
climatiques touchent tout le monde;   

• Les peuples autochtones sont touchés de manière disproportionnée par les 
répercussions mondiales sur la biodiversité et les changements 
climatiques;   

• Les Premières Nations sont les gardiennes de cette terre depuis des temps 
immémoriaux, avec un lien unique avec l’environnement et des 
connaissances ancrées dans le territoire; et, 
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• Le leadership et les connaissances des Premières Nations, combinés à la 
science ou complémentaires à celle-ci, sont essentiels pour relever les défis 
complexes liés à la conservation de la nature et sont nécessaires pour 
soutenir la résilience écologique et culturelle.   

  
Grâce à la coordination et au financement, l’Accord-cadre permet au Canada, à la 
Colombie-Britannique et aux Premières Nations :   

• De déterminer les priorités pour enrayer ou inverser la perte de biodiversité, 
en mettant l’accent sur la conservation des forêts anciennes, la connectivité 
écologique et le rétablissement des espèces;  

• De créer des paysages plus résilients face au risque croissant d’incendies de 
forêt, d’inondations et de sécheresses;  

• De travailler en conformité avec la Déclaration des Nations Unies sur les 
droits des peuples autochtones (UNDRIP) (voir annexe A);  

• De créer des possibilités de participation pour tous les niveaux de 
gouvernement, les organisations non gouvernementales, les citoyens, les 
résidents et l’industrie; et,  

• De créer des emplois, soutenir les industries durables et renforcer les 
économies locales.   

  
L’accord-cadre sur la nature fixe des objectifs en matière de coordination, de 
communication et de rapports dans quatre domaines clés :    

1. Conservation et protection des habitats et des écosystèmes   

2. Amélioration et restauration des habitats   

3. Protection et rétablissement des espèces en péril   

4. Connaissances fondamentales et partage de l’information   

 
L’accord-cadre est guidé par les principes suivants   

• Leadership des Premières Nations  

• Consultation et coopération  

• Reconnaissance et respect  
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• Prise de décision  

• Transparence et gestion adaptative  

• Coordination du financement   

• Considérations socio-économiques  

  

Gouvernance   
L’Accord-cadre tripartite sur la conservation de la nature est un accord conclu entre 
le gouvernement du Canada, le gouvernement de la Colombie-Britannique et le 
Conseil des leaders des Premières Nations (CLPN).1F

2 En vertu de l’Accord-cadre, les 
gouvernements fédéral et provinciaux ainsi que le FNLC travaillent ensemble pour 
soutenir la mise en œuvre, tandis que les Premières Nations demeurent les 
titulaires des droits et titres dans leurs territoires. 

Le respect des titres et des droits des Premières Nations est au cœur de l’Accord-
cadre. Les partenaires ont adopté une approche fondée sur les distinctions. En 
Colombie-Britannique, cela signifie que le travail reconnaît les droits, les intérêts et 
les priorités précises des Premières Nations détentrices de droits et de 
titres. L’Accord-cadre reconnaît et respecte le droit inhérent des Premières Nations 
à l’autodétermination et à l’autonomie gouvernementale sur leurs territoires. Le 
Conseil des leaders des Premières Nations (CLPN) n’est pas titulaire de droits 
fonciers ou issus de traités et ne peut donner son consentement au nom des 
Premières Nations individuelles. Par conséquent, le CLPN, en collaboration avec la 
Colombie-Britannique et le Canada, travaille directement avec les Premières 
Nations et les partenaires des traités pour mettre en œuvre l’Accord-cadre.  

Afin de faciliter la mise en œuvre de l’Accord-cadre, les partenaires ont mis en 
place un comité tripartite sur la nature, ainsi qu’un comité bilatéral et divers sous-
comités. Ce système de gouvernance crée un forum permettant aux partenaires 
de discuter, de planifier et de rendre compte des mesures de conservation, ainsi 
que de déterminer et de combler les lacunes, de définir les priorités et de saisir les 
occasions favorables. Ensemble, les partenaires s’efforcent de :  

 
2 Le CLPN travaille sous la direction de ses membres pour défendre les questions qui touchent les Premières 
Nations. Le Conseil est composé de trois organisations : l’Assemblée des Premières Nations de la Colombie-
Britannique, le Sommet des Premières Nations et l’Union des chefs indiens de la Colombie-Britannique. Ces trois 
organisations ont donné mandat au CLPN pour élaborer conjointement et signer l’Accord-cadre.  
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• Veiller à ce que le travail soit conforme aux objectifs de conservation et aux 
droits des Premières Nations;  

• Faciliter le partage des données;  

• Harmoniser la programmation;  

• Rationaliser les investissements;   

• Rendre compte des mesures de conservation et combler les lacunes, 
répondre aux priorités et saisir les occasions favorables;  

• Tirer parti des synergies entre les partenaires.  

  

Principales responsabilités du Comité tripartite sur la nature :  

• Assurer un leadership dédié à la mise en œuvre de l’Accord-cadre tripartite;  
• Favoriser la compréhension des enjeux, des priorités et des intérêts afin de 

développer une perspective commune entre les parties et de fournir des 
conseils éclairés aux décideurs sur la manière de répondre à ces intérêts;  

• Élaborer des mandats, des plans de travail, des protocoles, des processus, 
des plans de communication et des rapports d’étape communs;  

• Soutenir la participation efficace et significative des Premières Nations à la 
mise en œuvre de l’Accord-cadre tripartite.   

Objectif N° 1 : conservation et protection de l’habitat et de 
l’écosystème 
Le paysage diversifié de la Colombie-Britannique comprend des forêts, des 
prairies, de la toundra, des eaux côtières, des marais salants, des rivières, des lacs 
et des zones humides. Dans le cadre du Cadre mondial pour la biodiversité 
Kunming-Montréal (voir l’annexe B), les gouvernements du Canada et de la 
Colombie-Britannique se sont engagés à protéger et à conserver 30 % des terres et 
des eaux douces de la Colombie-Britannique d’ici 2030.  

Cet engagement est connu sous le nom de « 30 % d’ici 2030 ». Il s’agit d’un objectif 
scientifique qui, en Colombie-Britannique, sera atteint grâce à divers processus de 
planification menés en partenariat avec les Premières Nations. Ce travail 
contribuera à maintenir des écosystèmes sains et représentatifs afin de préserver les 
populations fauniques ainsi que la qualité et la quantité de l’eau. Les terres 
conservées réduiront les répercussions des changements climatiques et 
permettront d’éviter des efforts de restauration complexes et coûteux. De manière 

https://www.cbd.int/gbf
https://www.cbd.int/gbf
https://www.canada.ca/en/environment-climate-change/services/integrated-nature-initiatives/nature-agreements/british-columbia-nature-agreement-summary/first-annual-report-feb-2025.html#toc18
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tout aussi importante, les terres conservées garantiront l’accès à des espaces 
naturels et sauvages pour tout le monde en Colombie-Britannique. 

Pour atteindre cet objectif ambitieux, il faut la collaboration et le soutien de toutes 
les personnes en Colombie-Britannique, ainsi que l’utilisation de différentes 
approches et de différents outils. Des progrès sont en cours en Colombie-
Britannique, où des partenaires travaillent ensemble pour conserver des habitats 
clés. Par exemple, les processus d’aménagement du territoire et les plans de 
paysage forestier (Forest landscape plans - Province of British Columbia) de la 
Colombie-Britannique aident à identifier et à préserver les zones protégées, tout 
en tenant compte de la nécessité de renforcer et de diversifier l’économie de la 
province. Les habitats et les écosystèmes à haute valeur de conservation, tels que 
les forêts anciennes, les zones humides et autres habitats d’espèces en péril, sont 
importants pour atteindre cet objectif. Ce travail n’est pas seulement mené par les 
gouvernements. Des partenariats avec des fiducies foncières, des organismes de 
conservation et d’autres groupes non gouvernementaux soutiennent également la 
conservation des terres. Le programme de terres de conservation de la Colombie-
Britannique en est un exemple. 

Atteindre l’objectif 30 % d’ici 2030– BDCAPC et autres mesures de conservation 
efficaces 

En vertu de l’Accord-cadre (section 4,1 b), la superficie protégée et conservée est 
déclarée à la Base de données sur les terres protégées et conservées du Canada. 
Cette base de données sert de source faisant autorité pour le suivi, la cartographie 
et la communication des progrès réalisés par le Canada vers l’objectif 30 % d’ici 
2030. 

De nombreux partenaires travaillent en collaboration pour mettre en œuvre et 
soutenir diverses approches de conservation qui amélioreront les résultats en 
matière de biodiversité et soutiendront l’objectif 30 % d’ici 2030. Les mesures 
comprennent : 

• Les zones protégées spécifiquement pour la biodiversité, comme les parcs 
et les réserves naturelles; 

• Les zones protégées pour des raisons autres que la biodiversité, comme 
l’eau potable, qui permettent d’obtenir des résultats similaires. Elles sont 
appelées « autres mesures efficaces de conservation » (AMEC); et, 

• Plans d’intendance et de gestion, ordonnances réglementaires et conditions 
d’autorisation visant à préserver la biodiversité dans les paysages exploités. 
 

https://www2.gov.bc.ca/gov/content/industry/crown-land-water/land-use-planning
https://www2.gov.bc.ca/gov/content/industry/forestry/managing-our-forest-resources/forest-landscape-plans
https://www2.gov.bc.ca/gov/content/industry/crown-land-water/land-use-planning
https://www2.gov.bc.ca/gov/content/industry/crown-land-water/land-use-planning
https://www2.gov.bc.ca/gov/content/environment/plants-animals-ecosystems/wildlife/wildlife-habitats/conservation-lands
https://www2.gov.bc.ca/gov/content/environment/plants-animals-ecosystems/wildlife/wildlife-habitats/conservation-lands
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Les parcs et les AMEC comptent dans l’objectif 30 % d’ici 2030. Ils sont consignés 
dans la Base de données canadienne sur les aires protégées et de conservation 
(BDCAPC) (objectif 3 du Cadre mondial pour la biodiversité). D’autres niveaux de 
gouvernement et des organisations non gouvernementales (par exemple les 
fiducies foncières) font également rapport à la BDCAPC. 

L’intendance dirigée par les Autochtones et Aires protégées et de conservation 
autochtones (APCA) peuvent également apporter leur également contribuer à 
l’objectif, mais APCAs leur contenu et leur portée sont variés. Elles reflètent 
souvent la perspective holistique et multigénérationnelle des peuples autochtones 
en matière de gestion et d’intérêts culturels. Le Comité tripartite de mise en œuvre 
aidera les Premières Nations qui souhaitent déclarer des désignations qui 
devraient respecter les lignes directrices en matière de déclaration et les normes 
internationales. 

Pour la période considérée, la superficie des terres protégées répertoriées dans la 
BDCAPC a augmenté de 0,2 %, ce qui est entièrement attribuable aux 
contributions des administrations locales et des fiducies foncières. D’autres zones 
protégées provisoires et AMEC ont été créées, mais ne figurent pas encore dans la 
BDCAPC. Cela s’explique principalement par le fait que les consultations 
réglementaires et autres exigences se poursuivront en 2026 avant que ces terres 
protégées ne soient officiellement reconnues.  

Par exemple, la Colombie-Britannique et la Première Nation de Fort Nelson ont 
élaboré conjointement le Plan de protection et de rétablissement du caribou 
boréal, avec la collaboration de la municipalité régionale des Rocheuses du Nord. 
La mise en œuvre de ce plan a conduit à la désignation de six nouvelles zones 
d’habitat faunique interdites à l’exploitation en juillet 2025. Ces zones protègent 
2,3 millions d’hectares supplémentaires de forêt contre les activités forestières 
industrielles.2F

3 Des zones d’examen des ressources sont en cours d’élaboration par 
l’Office de réglementation de l’énergie de la Colombie-Britannique afin d’atténuer 
davantage les risques liés aux activités pétrolières et gazières pour l’habitat du 
caribou boréal.   

De plus, la province évalue actuellement les AMEC et affine sa politique et ses 
procédures afin de déterminer et gérer de nouvelles AMEC, et d’en rendre compte. 
Ce travail sera entrepris en collaboration avec les Premières Nations afin de 
garantir que les critères de détermination et les processus de rapport respectent la 
gouvernance et la souveraineté des données des Premières Nations. Cette 

 
3 Cela porte la superficie totale de l’habitat faunique protégé pour le caribou boréal à environ 
2,4 millions d’hectares.  

https://www2.gov.bc.ca/assets/gov/environment/plants-animals-and-ecosystems/wildlife-wildlife-habitat/caribou/boreal_caribou_protection_and_recovery_plan.pdf
https://www2.gov.bc.ca/assets/gov/environment/plants-animals-and-ecosystems/wildlife-wildlife-habitat/caribou/boreal_caribou_protection_and_recovery_plan.pdf
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évaluation détaillée pourrait ajouter de nouvelles zones à la BDCAPC ou 
déterminer les mesures supplémentaires nécessaires pour répondre en toute 
confiance aux normes nationales et internationales des AMEC. 

 

Les aires protégées et de conservées en Colombie-Britannique par type de 
zone 
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Les aires protégées et conservées par zones bioclimatiques 
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Progrès vers la conservation de 30% des terres et des eaux intérieures de la 
Colombie-Britannique1 

Les zones protégées sont définies comme des zones légalement désignées et 
gérées dans le but premier de les conserver. La désignation légale garantit que les 
activités autorisées sont compatibles avec l’objectif principal de conservation. Cela 
exclut généralement l’extraction industrielle de ressources, mais peut inclure des 
activités telles que les loisirs. Les zones protégées comprennent les parcs 
nationaux, provinciaux et territoriaux ainsi que les réserves nationales de faune. La 
Colombie-Britannique compte également 42 hectares de zones protégées 
provisoires, c’est-à-dire des terres en cours de désignation comme zones 
protégées.  

Les autres mesures efficaces de conservation par zone (AMECZ) sont des zones 
qui sontgérées de manière à préserver la biodiversité à long terme. Les AMECZ 
peuvent inclure des zones telles que les forêts de recherche, les bassins versants 
communautaires et les zones récréatives.  

Définition des AP/AMECZ Superficie 
(ha) 

Proportion 
(%) 

Augmentation 
par rapport 
au rapport 
précédent 

 
Aire protégée (AP) 14 987 616,51 15,9 0,3 
Autres mesures efficaces de 
conservation par zone (AMECZ) 

3 848 351,71 4,1 0 

    
    
Total AP et AMECZ (hors 
mesures provisoires) 

18 835 968,22 19,9 0,2 

Total pour la région de la 
Colombie-Britannique 

94 498 991,36   

Les règlements standard 
s’appliquent (à l’exception des 
AP et AMEC) 

75 663 033,14 80,1 0,2 
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1 Ces chiffres sont basés sur la base de données canadienne sur les aires protégées 
et conservées de 2024 Base de données canadienne sur les aires protégées et 
conservées (BDCAPC) - Portail du gouvernement ouvert 

Fonds pour les forêts anciennes – Protéger certains des écosystèmes les plus 
rares et les plus productifs du Canada 

Les forêts anciennes de la Colombie-Britannique comptent parmi les écosystèmes 
les plus productifs et les plus riches en biodiversité du Canada. Elles revêtent une 
importance culturelle profonde pour les Premières Nations, et la majorité des gens 
en Colombie-Britannique se soucient de leur protection. 

Le Fonds pour la nature des forêts anciennes a été mis en place entre 2022 et 
2025. Ses domaines d’intérêt prioritaires comprenaient les forêts pluviales 
tempérées productives, de basse altitude, situées au fond des vallées et âgées de 
plus de 250 ans, ou les peuplements comportant de grands arbres et des forêts 
anciennes en recrutement dans trois zones biogéoclimatiques : 

• Zone côtière du sapin de Douglas 
• Zone côtière de pruches occidentales 
• Zone intérieure de cèdres et de pruches 

 
Ces zones constituent un habitat essentiel pour de nombreuses espèces en péril et 
oiseaux migrateurs. Citons par exemple la chouette tachetée du Nord, le guillemot 
marbré, l’autour des palombes, la chouette hulotte, le grizzli et le caribou des 
montagnes du Sud, ainsi que de nombreux organismes plus petits comme la 
salamandre géante côtière, l’escargot des forêts de l’Oregon et l’orchidée fantôme. 
Ces forêts comptent également parmi les plus grands puits de carbone naturels au 
monde.  

Le gouvernement du Canada a versé 50 millions de dollars pour créer le Fonds 
pour la nature et les forêts anciennes. Le gouvernement de la Colombie-
Britannique a versé 80 millions de dollars en espèces et en nature provenant de la 
Colombie-Britannique et de ses partenaires.  

Les activités financées par le fonds ont souvent été menées en collaboration avec 
des organisations telles que la BC Parks Foundation et Conservation de la nature 
Canada. Le fonds a soutenu la conservation des terres publiques et privées ainsi 
que des projets de conservation menés par les Premières Nations.  

Au cours des deux ans et demi d’existence du fonds, le Fonds pour la nature et les 
forêts anciennes a permis de protéger de manière permanente un peu plus de 

https://ouvert.canada.ca/data/fr/dataset/6c343726-1e92-451a-876a-76e17d398a1c
https://ouvert.canada.ca/data/fr/dataset/6c343726-1e92-451a-876a-76e17d398a1c
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165 000 hectares, dont 70 287 hectares (un peu plus de 200 kilomètres carrés) de 
forêts anciennes. Parmi les résultats obtenus, on peut citer la création de : 

• La réserve de conservation et forestière Incomappleux Valley Conservancy 
and Forest Act Reserve, d’une superficie de 58 654 hectares (près de 
Revelstoke, en Colombie-Britannique); 

• 7 550 hectares d’une zone spéciale de gestion forestière sur la côte centrale; 
• Dix réserves (76 306 hectares) dans le détroit de Clayoquot; et, 
• 13 329 hectares de zones d’habitat faunique.  
 

Le fonds a également contribué à la préservation de 9 250 hectares de terres 
privées, et 36 000 hectares supplémentaires seront préservés en 2026 dans le 
cadre de la deuxième phase du projet forestier Kootenay.  

L’un des héritages du Fonds pour la nature et les forêts anciennes est la discussion 
et la collaboration continues avec les partenaires des Premières Nations, les 
titulaires de droits fonciers et les communautés locales au sujet d’autres zones qui 
pourraient être protégées au sein et au-delà des zones de report existantes pour 
les forêts anciennes3F

4 que la province a établies en 2022. La Colombie-Britannique 
et le Canada continuent de faire avancer ces projets en utilisant d’autres sources 
de financement telles que le Fonds des solutions climatiques axées sur la nature, 
afin d’atteindre les objectifs de protection initiaux de 30 % d’ici 2030. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
4 Une zone de report est une zone forestière désignée où l’exploitation forestière est temporairement 
interrompue ou suspendue. Il s’agit de mesures provisoires visant à mettre fin à la perte immédiate des 
écosystèmes les plus vulnérables pendant que le gouvernement provincial, les Premières Nations et 
l’industrie élaborent des plans de gestion durables à long terme.  
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Les aires protégées et zones prioritaires des forêts anciennes selon le Comité  

consultatif technique sur les forêts anciennes 
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Kootenay Forest Lands – Plusieurs partenaires s’unissent pour préserver le 
paysage vital des Rocheuses 

Un partenariat historique a permis de conserver 45 000 hectares dans le sud-est de 
la Colombie-Britannique. Annoncé en décembre 2025, le projet Kootenay Forest 
Lands est l’un des plus grands projets de conservation de terres privées au Canada 
à ce jour. Ces terres seront gérées dans une optique de conservation pour les 
générations futures, offrant des avantages écologiques, culturels et 
communautaires d’une ampleur rarement vue au Canada. 
 
Ce projet n’a été rendu possible que grâce à un partenariat entre Conservation de 
la nature Canada (CNC), la Première Nation Ktunaxa, les gouvernements du 
Canada et de la Colombie-Britannique4F

5, Elk Valley Resources et d’autres 
partenaires publics et privés. Ensemble, ces partenaires veillent à ce que l’un des 
corridors paysagers les plus importants sur le plan écologique en Amérique du 
Nord reste intact.  

Les terres forestières de Kootenay, situées sur le territoire traditionnel de la nation 
Ktunaxa, sont essentielles à la circulation de la faune et à la santé écologique. Elles 
abritent des grizzlis, des carcajous, des lynx et des ombles à tête plate. La région 
compte également des prairies d’altitude rares, des forêts anciennes et une 
multitude de ruisseaux qui se jettent dans la rivière Elk, un cours d’eau réputé pour 
la pêche à la mouche de classe mondiale.  

Sous la tutelle de la NCC, les terres forestières de Kootenay passeront d’une 
exploitation forestière à l’échelle industrielle à une gestion axée sur la 
conservation, conçue pour restaurer les écosystèmes, améliorer le stockage du 
carbone et renforcer la résilience aux incendies de forêt et aux inondations. L’accès 
public aux loisirs sera maintenu et les décisions en matière de gestion seront 
prises en collaboration avec les Ktunaxa, les communautés et d’autres partenaires 
afin de respecter les traditions culturelles, de protéger la faune et les eaux et de 
renforcer le bien-être des communautés. 

Cette réalisation montre ce qu’il est possible d’accomplir lorsque les 
gouvernements, l’industrie et les communautés s’engagent à partager une vision 
commune. Le résultat n’est pas seulement la préservation des terres, mais aussi un 
modèle de collaboration qui concilie les priorités culturelles, sociales, écologiques 
et économiques. 

 
5 Le financement du gouvernement du Canada et de la Colombie-Britannique comprenait des contributions 
du Fonds de la nature pour les forêts anciennes, du Fonds pour des solutions climatiques intelligentes et du 
Fonds Target 1 Challenge. 

https://natureconservancy.ca/where-we-work/british-columbia/featured-projects/kootenay-forest-lands/


   
 

 16 

Objectif N° 2 : Amélioration et restauration des habitats 
L’amélioration et la restauration des habitats sont des processus souvent utilisés 
conjointement pour accroître la résilience des écosystèmes face aux changements 
climatiques et à l’impact humain.  

L’amélioration de l’habitat consiste à améliorer les habitats existants afin de mieux 
soutenir certaines espèces ou d’accroître la biodiversité globale. Il peut s’agir, par 
exemple, d’installer des nichoirs ou de planter des sources de nourriture, telles que 
des plantes indigènes qui attirent les papillons.  

La restauration de l’habitat vise à ramener les écosystèmes dégradés, 
endommagés ou détruits à leur état naturel d’origine. Il peut s’agir, par exemple, 
d’éliminer les espèces envahissantes, de réintroduire la végétation indigène et de 
réparer la structure du sol. 

En Colombie-Britannique, le programme fédéral « 2 milliards d’arbres » finance des 
mesures qui profitent aux espèces en péril et enrichissent les écosystèmes grâce à 
la plantation d’arbres. Le programme s’engage à fournir à la Colombie-Britannique 
jusqu’à 104 millions de dollars d’ici mars 2031 pour financer ces projets de 
restauration des habitats.  

En 2024-2025, la Colombie-Britannique a recensé 4 773 000 hectares de projets de 
restauration qui soutiennent la mise en œuvre des priorités établies dans la 
stratégie « Together for Wildlife » et d’autres initiatives.  

Les initiatives de restauration et d’amélioration créent de nombreuses possibilités 
et avantages économiques, en particulier dans les communautés nordiques, 
éloignées, rurales et autochtones. Ces initiatives renforcent également les 
capacités en matière de gestion environnementale à long terme. 

Les partenaires travaillent ensemble pour améliorer l’identification et la 
communication des priorités en matière de restauration, ainsi que les indicateurs 
de conservation et économiques. Les priorités contribueront à garantir que les 
activités d’amélioration et de restauration aient le plus grand impact possible. Les 
indicateurs garantiront la cohérence des rapports. La restauration est largement 
reconnue comme un secteur économique en pleine croissance, présentant des 
avantages tant sur le plan de l’emploi que des services. L’Initiative mondiale pour 
les terres a estimé que la restauration pourrait générer entre 1 500 et 
2 000 milliards de dollars de valeur économique à l’échelle mondiale6.  

https://www.canada.ca/en/campaign/2-billion-trees/our-action.html
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Planter des arbres pour soutenir un avenir résilient au changement 
climatique 

L’Accord-cadre tripartite sur la conservation de la nature (sections 7.3.4 et 11.1) 
engage des fonds pour de nouvelles activités de restauration des habitats. Cela 
comprend un financement de 104 millions de dollars pour la plantation d’arbres 
dans le cadre de la restauration des habitats en Colombie-Britannique, par le biais 
du programme fédéral « 2 milliards d’arbres » (2GA).  

Lancé en 2021, le programme 2GA reconnaît que « passer des graines aux arbres » 
prend des années. L’approche du programme 2GA a donné lieu à la conclusion 
d’accords à long terme afin de garantir aux partenaires du projet la certitude dont 
ils ont besoin pour mener à bien leurs travaux et créer des avantages à long terme 
pour les Canadiens. Ces avantages comprennent : 

• la restauration de la biodiversité et des habitats; 
• la capture et le stockage du carbone; 
• une couverture forestière plus importante; 
• une meilleure santé humaine. 

 
En 2024-2025, le programme 2GA a financé la plantation de 67 000 arbres sur 
207 hectares pour la restauration des habitats en Colombie-Britannique. Cela 
s’ajoute aux près de 100 millions d’arbres plantés à ce jour pour le reboisement et 
la restauration, qui profiteront également aux écosystèmes et à la biodiversité. 

La Colombie-Britannique continuera de travailler avec le Canada pour allouer le 
montant total de 104 millions de dollars du financement de 2 milliards d’arbres 
jusqu’en mars 2031, établi pour soutenir cet accord. Les activités de plantation 
d’arbres financées permettront d’améliorer et de restaurer les écosystèmes naturels 
et modifiés qui profitent aux espèces en péril. Cela aura à son tour des effets 
bénéfiques sur la biodiversité et le bien-être humain, conformément aux objectifs de 
l’Accord-cadre tripartite sur la conservation de la nature. 
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Hectares suivis, restaurés et améliorés grâce aux fonds de l’accord-cadre 
fédéral5F

6 au 31 mars 2025  

Année  Hectares restaurés et améliorés6F

7 7F

8 

2021 0 

2022 ~8 8008F

9 

2023-
2024 ~20 8009F

10 

2024-
2025 ~28 300 

 

  

 
6 Ce montant est un sous-ensemble du financement faisant l’objet d’un rapport standardisé. Il ne comprend 
pas les fonds Canada Nature, 2 milliards d’arbres ou le Programme national des corridors écologiques. Il ne 
comprend pas non plus les fonds associés au caribou des montagnes du Sud.  
 
7 L’empreinte réelle en hectares améliorés (c’est-à-dire les mesures visant à améliorer les conditions 
existantes) ou restaurés (les mesures visant à améliorer un état dégradé) est une mesure de l’effort et peut 
chevaucher ou inclure des traitements répétés au fil du temps aux mêmes endroits. Tous les hectares 
déclarés faisaient l’objet de prescriptions spécifiques pour les habitats.  
 
8 Les données disponibles étaient insuffisantes pour inclure les résultats des gardiens autochtones et des 
solutions climatiques naturelles dirigées par les Autochtones (une sous-composante du Fonds pour des 
solutions climatiques intelligentes avec la nature). De plus, en janvier 2026, 4 des 157 rapports pour 2024-
2025 (2,5 %) n’étaient pas encore disponibles (à l’exclusion des gardiens et des ILNCS). Un suivi normalisé 
améliorera les rapports futurs.  
 
4 5  Les chiffres diffèrent de ceux indiqués dans le premier rapport annuel, car ils incluent désormais des 
données qui n’étaient pas disponibles au moment de la publication du premier rapport annuel. 
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Montagnes Okanagan – Plan d’action pour le corridor faunique K’nmalka 

Pour que les animaux puissent prospérer, ils ont besoin d’espace pour se déplacer. 
Dans les zones urbaines et agricoles, des mesures de planification et de gestion 
sont nécessaires pour garantir que les zones naturelles sont reliées entre elles et 
favorisent les déplacements des animaux. Les pressions exercées dans la vallée de 
l’Okanagan ont réuni les agences gouvernementales locales et provinciales, les 
organisations de conservation et les représentants du peuple Syilx de la nation 
Okanagan afin de trouver de meilleurs moyens de gérer les terres et la faune.  

Ensemble, ils ont élaboré le plan d’action pour le corridor faunique Okanagan 
Mountain-K’nmalka. Ce plan a été publié en 2023. Il vise à protéger et à restaurer la 
connectivité des habitats. La connectivité des habitats est un terme qui désigne le 
réseau interconnecté de parcelles d’habitat et de corridors de migration qui sont 
essentiels à la survie des espèces animales.  

Le plan d’action pour le corridor faunique Okanagan Mountain-K’nmalka se 
concentre sur un corridor de 65 kilomètres de long et d’un kilomètre de large qui 
relie les parcs provinciaux Okanagan Mountain et Kalamalka Lake. Ce corridor relie 
des écosystèmes essentiels de prairies et de pins ponderosa ainsi que des habitats 
fauniques critiques.  

La connectivité des habitats est nécessaire à la survie à long terme de nombreuses 
espèces. Ces corridors favorisent la migration de la faune, contribuent à maintenir 
la diversité génétique, renforcent la résilience des écosystèmes et améliorent la 
sécurité alimentaire. Ils apportent également des avantages tels que la recharge 
des nappes phréatiques, la lutte contre les inondations et les incendies, et la 
pollinisation, qui ont tous des retombées économiques importantes. La protection 
et la restauration des corridors de connectivité des écosystèmes sont également 
reconnues comme une stratégie clé d’adaptation aux changements climatiques. 
Les corridors nord-sud et de basse altitude, tels que le corridor faunique 
Okanagan Mountain-K’nmalka, sont particulièrement importants, car ils 
permettent aux espèces de trouver des habitats adaptés à la hausse des 
températures. Le projet est également lié à deux projets de corridors écologiques 
transfrontaliers : l’initiative de conservation Yellowstone-Yukon et le programme 
Sagelands Heritage de Conservation Northwest. 

Cette initiative a été partiellement financée par le programme Lieux prioritaires 
d’Environnement et Changement climatique Canada grâce à des contributions au 
programme de conservation collaborative de l’Okanagan. Le programme de 
conservation est dirigé par le personnel travaillant pour le district régional du 
centre de l’Okanagan.  
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Les administrations locales soutiennent la protection et la restauration des 
corridors de connectivité des écosystèmes indiqués dans le cadre du plan d’action 
pour la faune sauvage des montagnes Okanagan-Kalamalka. Les recherches 
associées à ce plan faciliteront l’aménagement du territoire, l’examen des projets 
de développement, la planification des parcs et la conception des infrastructures. 

Par exemple, la ville de Kelowna exige désormais que les lotissements et les 
aménagements situés dans les corridors de connectivité des écosystèmes 
cartographiés démontrent comment le mouvement de la faune, la fonction de 
l’habitat et l’intégrité des corridors seront maintenus. La priorité sera donnée aux 
propositions qui restaurent également la fonction des corridors en regroupant les 
aménagements, en restaurant la végétation indigène et en utilisant une 
conception respectueuse de la faune. 

Objectif trois : Protection et rétablissement des espèces en péril 
En vertu de la Loi sur les espèces en péril (LEP) du gouvernement du Canada, le 
terme « espèce en péril » désigne une espèce disparue, en voie de disparition ou 
menacée, ou une espèce préoccupante10F

11 . Il s’agit d’espèces sauvages (animaux ou 
plantes) menacées de disparition en raison de l’activité humaine ou de facteurs 
naturels, ou d’une combinaison des deux. Elles ont besoin d’être protégées pour 
survivre. La réduction du nombre d’espèces en péril est un indicateur tangible de la 
santé des écosystèmes et du bien-être des communautés. 

Le rétablissement d’une population d’espèces peut être complexe et nécessiter la 
mise en œuvre simultanée de multiples activités. Il est important d’intégrer de 
multiples perspectives dans la prise de décision afin de maximiser les chances de 
réussite du rétablissement. Cela est particulièrement vrai pour les espèces qui 
revêtent une importance culturelle pour les peuples des Premières Nations. 
L’Accord-cadre vise à soutenir des approches collaboratives et efficaces pour 
protéger et rétablir les espèces en péril. 

La protection de l’habitat essentiel est souvent importante pour assurer le 
rétablissement d’une espèce. L’habitat essentiel, tel que défini par la Loi sur les 
espèces en péril du gouvernement fédéral, est l’habitat nécessaire à la survie ou au 

 
11 Le terme « disparu » désigne une espèce sauvage qui n’existe plus à l’état sauvage au Canada, mais qui existe 
ailleurs à l’état sauvage. 
En voie de disparition signifie qu’une espèce sauvage est menacée d’extinction imminente. 
Une espèce menacée est une espèce sauvage susceptible de devenir en voie de disparition si rien n’est fait pour 
inverser les facteurs menant à son extinction. 
Une espèce préoccupante est une espèce sauvage qui pourrait devenir menacée ou en voie de disparition en raison 
d’une combinaison de caractéristiques biologiques et de menaces identifiées, ce qui la rend particulièrement 
sensible aux activités humaines ou aux événements naturels. 

https://laws-lois.justice.gc.ca/eng/acts/s-15.3/page-1.html
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rétablissement d’une espèce sauvage inscrite. Il est désigné comme l’habitat 
essentiel de l’espèce dans la stratégie de rétablissement ou dans un plan d’action 
pour l’espèce. 

En collaboration avec les Premières Nations et les parties prenantes, la Colombie-
Britannique et le Canada veilleront à ce que des progrès continus soient réalisés en 
matière de protection des habitats essentiels. L’un des principaux objectifs de 
l’Accord-cadre est d’accélérer la protection et la gestion des habitats essentiels.  

 

Protection et conservation1 des habitats essentiels2 des espèces terrestres en 
péril3 
 

Espèces dont l’habitat 
essentiel a été délimité et 
se trouve dans des aires 
protégées et de 
conservation (%) 

Espèces dont l’habitat 
essentiel a été délimité 
dans des aires protégées 
et de conservation (nbre) 

Espèces dont l’habitat 
essentiel délimité ne se 
trouve pas dans des aires 
protégées et de 
conservation (nbre) 

78,6  88 2 
 

Superficie (ha) de 
l’habitat essentiel 
délimité dans les aires 
protégées et de 
conservation 

Superficie totale (ha) de 
l’habitat essentiel 
délimité  

Superficie totale des aires 
protégées et de 
conservation (ha) 

489 819,92 3 749 240,90 18 835 968,22 
 

1 Les aires protégées et de conservation sont basées sur la base de données 
canadienne sur les aires protégées et de conservation de 2024 : Base de données 
canadienne sur les aires protégées et de conservation (BDCAPC) – Portail du 
gouvernement ouvert  
2 Données finales publiées (Habitat essentiel des espèces en péril inscrites sur la 
liste fédérale (publiées) - Ensembles de données - Catalogue de données) et 
sécurisées (Habitat essentiel des espèces en péril inscrites sur la liste fédérale 
(sécurisées) - Ensembles de données - Catalogue de données) Données sur 
l’habitat essentiel créées jusqu’en décembre 2025. 

https://ouvert.canada.ca/data/fr/dataset/6c343726-1e92-451a-876a-76e17d398a1c
https://ouvert.canada.ca/data/fr/dataset/6c343726-1e92-451a-876a-76e17d398a1c
https://ouvert.canada.ca/data/fr/dataset/6c343726-1e92-451a-876a-76e17d398a1c
https://catalogue.data.gov.bc.ca/dataset/critical-habitat-for-federally-listed-species-at-risk-posted-
https://catalogue.data.gov.bc.ca/dataset/critical-habitat-for-federally-listed-species-at-risk-posted-
https://catalogue.data.gov.bc.ca/dataset/critical-habitat-for-federally-listed-species-at-risk-secure-
https://catalogue.data.gov.bc.ca/dataset/critical-habitat-for-federally-listed-species-at-risk-secure-
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3 L’habitat essentiel du caribou des montagnes du Sud, du caribou boréal, du 
guillemot marbré, du pin à écorce blanche, du petit myotis brun et du myotis 
nordique est exclu. 

Espèces en voie de disparition et menacées Habitat essentiel1,2  dans les zones 
de gestion spéciale3,4 

Habitat essentiel total 
dans la zone de 
gestion spéciale (ha)1,2 

Superficie totale (ha) 
sous gestion spéciale3,4 

Espèces en 
péril (nbre) 
avec habitat 
essentiel 
délimité dans 
la zone de 
gestion 
spéciale 

Espèces en 
péril (nbre) 
dont l’habitat 
essentiel 
délimité se 
trouve 
uniquement 
dans une zone 
de gestion 
spéciale 

231 603,29 9 149 451,11 43 2 
 

Les changements en hectares sont attendus au fil du temps, à mesure que les 
stratégies de rétablissement et les approches de modélisation sont mises à jour et 
ajoutées. 

1 Version finale publiée (Habitat essentiel pour les espèces en péril inscrites sur la 
liste fédérale (publié) - Ensembles de données - Catalogue de données) et 
sécurisée (Habitat essentiel pour les espèces en péril inscrites sur la liste fédérale 
(sécurisé) - Ensembles de données - Catalogue de données) Données sur l’habitat 
essentiel créées jusqu’en décembre 2025. 
2 L’habitat essentiel du caribou des montagnes du Sud, du caribou boréal, du 
guillemot marbré, du pin à écorce blanche, du petit myotis brun et du myotis 
nordique est exclu. 
3 La zone sous gestion spéciale comprend les ordonnances légales prises par voie 
de règlement spécifiquement pour gérer les valeurs de l’habitat des espèces en 
péril et atténuer les menaces. Cela comprend les aires d’hivernage des ongulés 
(sans récolte), les zones d’habitat faunique (sans récolte), les zones de gestion des 
forêts anciennes (légales actuelles), les zones minières et touristiques de 
biodiversité, la zone spéciale de gestion des terres sauvages dans la zone 
d’aménagement Muskwa-Kechika, les réserves et zones de conservation VQO, le 

https://catalogue.data.gov.bc.ca/dataset/critical-habitat-for-federally-listed-species-at-risk-posted-
https://catalogue.data.gov.bc.ca/dataset/critical-habitat-for-federally-listed-species-at-risk-posted-
https://catalogue.data.gov.bc.ca/dataset/critical-habitat-for-federally-listed-species-at-risk-secure-
https://catalogue.data.gov.bc.ca/dataset/critical-habitat-for-federally-listed-species-at-risk-secure-
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bassin versant Flathead, l’habitat de classe 2 du grizzli côtier (Coast LUP) et les 
zones minières et touristiques du sud des montagnes Chilcotin à compter de 
décembre 2025. 
4 Les aires protégées et de conservation répertoriées dans la base de données 
canadienne sur les aires protégées et de conservation de 2024 (BDCAPC) - Portail 
du gouvernement ouvert ont été retirées des zones de gestion spéciale afin 
d’éviter les doubles comptages. 

Proportion d’habitats essentiels12  dans les aires protégées3 , de conservation3 
ou les zones à gestion spéciale45 

Proportion (%) d’habitat 
essentiel dans les aires de 
conservation, les aires 
protégées ou les zones à 
gestion spéciale 

Nombre d’espèces 
en péril dont 
l’habitat essentiel 
a été délimité 

Année 
précédente 

Variation 

91-100 7 7 0 
81-90 3 2 +1 
71-80 0 0 0 
61-70 3 3 0 
51-60 7 6 +1 
41-50 14 12 +2 
31-40 15 13 +2 
21-30 12 9 +3 
11-20 15 16 -1 
0-10 36 16 +20 

 

1 Finalisé (Habitat essentiel pour les espèces en péril inscrites sur la liste fédérale 
(finalisé) - Ensembles de données - Catalogue de données) et sécurisé (Habitat 
essentiel pour les espèces en péril inscrites sur la liste fédérale (sécurisé) - 
Ensembles de données - Catalogue de données) Données sur l’habitat essentiel 
créées jusqu’en décembre 2025. 

2 L’habitat essentiel du caribou des montagnes du Sud, du caribou boréal, du 
guillemot marbré, du pin à écorce blanche, du petit myotis brun et du myotis 
nordique est exclu. 

https://open.canada.ca/data/en/dataset/6c343726-1e92-451a-876a-76e17d398a1c
https://open.canada.ca/data/en/dataset/6c343726-1e92-451a-876a-76e17d398a1c
https://open.canada.ca/data/en/dataset/6c343726-1e92-451a-876a-76e17d398a1c
https://open.canada.ca/data/en/dataset/6c343726-1e92-451a-876a-76e17d398a1c
https://catalogue.data.gov.bc.ca/dataset/critical-habitat-for-federally-listed-species-at-risk-posted-
https://catalogue.data.gov.bc.ca/dataset/critical-habitat-for-federally-listed-species-at-risk-posted-
https://catalogue.data.gov.bc.ca/dataset/critical-habitat-for-federally-listed-species-at-risk-secure-
https://catalogue.data.gov.bc.ca/dataset/critical-habitat-for-federally-listed-species-at-risk-secure-
https://catalogue.data.gov.bc.ca/dataset/critical-habitat-for-federally-listed-species-at-risk-secure-
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3 Les aires protégées et de conservation sont basées sur la base de données 
canadienne sur les aires protégées et de conservation de 2024 Base de données 
canadienne sur les aires protégées et de conservation (BDCAPC) - Portail du 
gouvernement ouvert. 

4 La zone sous gestion spéciale comprend les ordonnances légales prises par voie 
réglementaire dans le but précis de gérer les valeurs de l’habitat des espèces en 
péril et d’atténuer les menaces qui pèsent sur elles. Cela comprend les aires 
d’hivernage des ongulés (sans récolte), les zones d’habitat faunique (sans récolte), 
les zones de gestion des forêts anciennes (légales actuelles), les zones minières et 
touristiques de biodiversité, la zone spéciale RMZ dans la zone d’aménagement 
Muskwa-Kechika, les réserves et zones de conservation VQO, le bassin versant 
Flathead, l’habitat de classe 2 du grizzli côtier (Coast LUP) et les zones minières et 
touristiques du sud des montagnes Chilcotin à compter de décembre 2025. 

5 Les aires protégées et de conservation répertoriées dans la base de données 
canadienne sur les aires protégées et de conservation de 2024 (BDCAPC) - Portail 
du gouvernement ouvert ont été retirées des zones de gestion spéciale afin 
d’éviter les doubles comptages. 

Une stratégie à long terme vise à sauver la chouette la plus rare du Canada  

 
La chouette tachetée du Nord (Strix occidentalis caurina) est en danger critique 
d’extinction au Canada. Autrefois nombreuse, la population a été réduite à près de 
l’extinction en  raison de la concurrence des chouettes rayées et de la perte 
d’habitat due à l’exploitation forestière des forêts anciennes, ce qui en fait la 
chouette la plus rare au Canada.   

Les mesures de rétablissement de la chouette tachetée comprennent la gestion de 
l’habitat, l’élevage et la remise en liberté à des fins de conservation, ainsi que la 
gestion des espèces envahissantes. Quarante Premières Nations ont des territoires 
traditionnels qui chevauchent l’aire de répartition historique connue de la chouette 
tachetée. Il est essentiel de maintenir un dialogue constant avec les Premières 
Nations afin de déterminer comment leurs membres peuvent et souhaitent 
participer au rétablissement de la chouette tachetée.    

La population connue de chouettes tachetées comprend actuellement 18 femelles 
et 27 mâles au centre d’élevage, deux mâles élevés en captivité à des fins de 

https://ouvert.canada.ca/data/fr/dataset/6c343726-1e92-451a-876a-76e17d398a1c
https://ouvert.canada.ca/data/fr/dataset/6c343726-1e92-451a-876a-76e17d398a1c
https://ouvert.canada.ca/data/fr/dataset/6c343726-1e92-451a-876a-76e17d398a1c
https://open.canada.ca/data/en/dataset/6c343726-1e92-451a-876a-76e17d398a1c
https://open.canada.ca/data/en/dataset/6c343726-1e92-451a-876a-76e17d398a1c
https://open.canada.ca/data/en/dataset/6c343726-1e92-451a-876a-76e17d398a1c
https://open.canada.ca/data/en/dataset/6c343726-1e92-451a-876a-76e17d398a1c
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conservation relâchés et observés pour la dernière fois en août 2025, et une 
femelle née à l’état sauvage observée pour la dernière fois en 2022, soit une 
population totale de 48 individus. L’élevage à des fins de conservation soutient 
avec succès une population en croissance rapide, avec suffisamment de chouettes 
produites pour soutenir les essais en cours de remise en liberté de chouettes 
tachetées dans la nature, menés en partenariat avec la Première Nation Spuzzum.  

Le 5 juin 2025, ECCC a publié la stratégie de rétablissement modifiée pour la 
chouette tachetée. Cette stratégie a été élaborée en collaboration avec la province 
de la Colombie-Britannique, les parties prenantes concernées et les organisations 
autochtones.  

Un plan de mise en œuvre élaboré en 2025 par la province de la Colombie-
Britannique vise à assurer la survie de la chouette tachetée au cours des cinq 
prochaines années (2025-2030) et à soutenir le rétablissement continu de l’espèce 
au cours des 50 prochaines années. Un plan d’action fédéral en vertu de la Loi sur 
les espèces en péril est en cours d’élaboration par ECCC en collaboration avec la 
Colombie-Britannique et les Premières Nations. Ce plan comprendra des éléments 
du plan de mise en œuvre de la Colombie-Britannique.  

Environnement et Changement climatique Canada (ECCC) a versé plus de 
4,5 millions de dollars à la Colombie-Britannique pour soutenir le rétablissement 
de la chouette tachetée, dont 2,65 millions de dollars pour l’acquisition de terres 
destinées à la station de reproduction et de conservation de la chouette tachetée. 

 

Les Premières Nations mènent des projets pour protéger le caribou 

Les troupeaux de caribous parcourent la Colombie-Britannique depuis des milliers 
d’années, contribuant à la riche biodiversité et aux écosystèmes de la province. Les 
caribous sont une espèce véritablement nordique qui prospère dans les paysages 
froids et rigoureux. Ils dépendent de vastes zones intactes pour se nourrir, se 
reproduire et se protéger des prédateurs et des intempéries.  

Le caribou joue un rôle important dans la culture et l’histoire des peuples 
autochtones du Canada. Il constitue une source importante de nourriture et 
d’autres activités qui font partie de la culture et de la relation spirituelle de certains 
peuples autochtones avec la terre. 

Les populations de caribous à travers le Canada ont considérablement diminué ces 
dernières années. Cela est dû à la perturbation de leur habitat. L’utilisation des 

https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/registre-public-especes-peril/programmes-retablissement/chouette-tachetee-modifie-2025.html
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terres à des fins industrielles, commerciales et récréatives, combinée à des 
perturbations naturelles telles que les incendies de forêt et les infestations 
d’insectes, a causé des niveaux élevés de perturbation de l’habitat dans de 
nombreuses régions. Ces perturbations peuvent détruire complètement l’habitat 
ou le modifier, le rendant moins propice au caribou. La perte d’habitat peut 
empêcher le caribou d’accéder à des zones importantes pour la mise bas ou 
l’alimentation. Les modifications de l’habitat peuvent faciliter la tâche des 
prédateurs qui chassent le caribou. 

La conservation du caribou menée par les Autochtones protège non seulement le 
caribou, mais aussi les modes de vie autochtones en harmonie avec la terre et le 
maintien de l’équilibre entre les cultures autochtones et les écosystèmes riches en 
biodiversité. Voici trois exemples de projets menés par les Premières Nations en 
Colombie-Britannique pour protéger et restaurer les populations de caribous.  

 
Surveillance pour mesurer le succès du rétablissement du caribou 

Un projet de surveillance sur le territoire de la Première Nation de Fort Nelson vise 
à constituer un ensemble de données à long terme pour soutenir le 
rétablissement du caribou des bois, une espèce en voie de disparition dans le 
nord-est de la Colombie-Britannique.   

Les éléments clés du projet comprennent la surveillance de l’efficacité des activités 
de restauration de l’habitat et le suivi des populations de caribous et de leurs 
prédateurs, notamment les loups, les ours, les couguars et les carcajous.  

Les membres de la Première Nation de Fort Nelson jouent un rôle de premier plan 
dans ce projet, de la planification à la mise en œuvre. Par exemple, leur 
connaissance du terrain, du paysage et des populations animales locales a aidé à 
déterminer les lieux et le calendrier de la surveillance. Les membres de la nation 
participent également à la surveillance et aux travaux de restauration de l’habitat, 
le financement fédéral couvrant la formation et les salaires.  

Le projet de surveillance s’inscrit dans le cadre du plan de protection et de 
rétablissement du caribou boréal élaboré par le gouvernement de la Colombie-
Britannique et la Première Nation de Fort Nelson, avec la contribution de la 
municipalité régionale des Rocheuses du Nord. Ce plan vise à atteindre les 
objectifs fédéraux et provinciaux en matière de rétablissement des espèces en 
péril, tout en favorisant les possibilités de renforcer l’économie des ressources 
naturelles dans la région. 
 



   
 

 27 

La collaboration, clé de la protection du caribou des montagnes du Sud  

Une approche collaborative s’est avérée essentielle à la planification du 
rétablissement du caribou sur le territoire de la Première Nation Splatsin, dans le 
nord de la région de l’Okanagan.  

Les Splatsin jouent un rôle de premier plan dans le projet, qui 
comprenait/comprend : 

• La définition des priorités pour la restauration de l’habitat essentiel au 
caribou des montagnes du Sud 

• L’élaboration des plans de restauration propres à chaque site 
• Le suivi de l’efficacité des activités de restauration de l’habitat 
• L’organisation d’un forum de trois jours sur les ongulés à l’intention des 

membres des communautés de la Première Nation Secwépemc 
• La collaboration continue avec la Colombie-Britannique, le Canada, les 

communautés locales et d’autres parties prenantes au sujet de la 
planification du rétablissement du caribou 

Le financement fédéral a permis de renforcer les capacités des membres de la 
nation Splatsin afin qu’ils puissent effectuer des reconnaissances et des 
surveillances sur le terrain, ainsi que d’autres travaux liés à la gestion et à la mise 
en œuvre du projet.  

Un enclos de maternité protège les caribous dans le nord-est de la Colombie-
Britannique 

En 2013, le nombre de caribous de la population Klinse-za Southern Mountain 
Caribou était tombé à seulement 36. Ce déclin brutal laissait présager la 
disparition imminente de la population dans la région de Peace, au nord-est de la 
Colombie-Britannique. Aujourd’hui, cette population est passée à 187 individus 
grâce à des mesures telles que la restauration de l’habitat, la gestion des 
prédateurs et des proies et une technique appelée « penning ». 

Les Premières Nations de West Moberly et de Saulteau sont des partenaires clés de 
cette réussite, qui comprend ce qui est considéré comme le projet d’enclos de 
maternité le plus réussi au Canada.  

Les petits caribous sont particulièrement vulnérables aux prédateurs tels que les 
loups pendant les premiers mois de leur vie. Ils sont particulièrement exposés au 
danger pendant la première semaine suivant leur naissance. Le projet de 
rétablissement consiste à capturer les femelles caribous gestantes et à les 
protéger dans de grands enclos pendant environ cinq mois.  
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Les femelles sont capturées à l’aide de filets largués depuis des hélicoptères. Elles 
sont ensuite endormies pour être transportées vers l’enclos de maternité, qui 
s’étend sur environ 16 hectares de terrain boisé, soit la taille de 30 terrains de 
football. Elles sont marquées et leur sang est prélevé. Tous les caribous sont 
relâchés dans la nature lorsque le plus jeune petit a au moins six semaines.   

Ce travail mobilise une équipe composée de vétérinaires spécialisés dans la faune 
sauvage, de techniciens, de gardiens de la faune des Premières Nations, d’experts 
en caribous et en faune sauvage, d’équipes d’entretien, ainsi que de pilotes 
d’hélicoptères de capture et de transport et de leurs équipages.  

Lieux prioritaires – Une nouvelle approche pour protéger les zones 
écologiques menacées 

Les lieux prioritaires font partie du Cadre pancanadien visant à transformer la 
conservation des espèces en péril. Ce cadre est une approche de la conservation 
qui met l’accent sur plusieurs espèces et écosystèmes. Il s’agit d’un changement 
par rapport à l’approche axée sur une seule espèce, qui peut être restrictive et 
coûteuse.  

Le terme « lieu prioritaire » désigne une zone géographique qui présente trois 
caractéristiques :  

• Les personnes qui y vivent et y travaillent la considèrent comme une zone 
écologique distincte. 

• Elle présente une grande valeur en termes de biodiversité, par exemple, elle 
abrite de multiples espèces animales et/ou végétales.  

• Elle est menacée par des facteurs tels que le développement résidentiel, 
l’agriculture, les incendies et les espèces envahissantes.  
 

La Colombie-Britannique compte deux lieux prioritaires fédéraux-provinciaux : 
l’intérieur sec et le sud-ouest de la Colombie-Britannique. Elle compte également 
deux lieux prioritaires désignés par la collectivité11F

12 : Kootenay Connects et 
Southern Rocky Mountain Trench. Au total, 149 espèces en péril inscrites sur la 
liste fédérale bénéficient des travaux menés dans ces zones. Ces travaux ont 
notamment consisté à améliorer ou à restaurer 29 744 hectares de terres 
protégées depuis 2021.  

 

 
12Un lieu prioritaire désigné par la collectivité est identifié grâce à une approche collaborative de 
conservation menée par la communauté. 
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La zone prioritaire de l’intérieur sec comprend les fonds des vallées du sud de 
l’intérieur de la Colombie-Britannique. Elle abrite certains des écosystèmes les plus 
rares et les plus menacés de la province. Elle présente également la plus forte 
densité d’espèces en péril de l’intérieur (83). En outre, plus de 200 espèces 
d’oiseaux migrateurs se reproduisent, hivernent ou migrent régulièrement dans 
cette zone prioritaire, dont 97 sont désignées comme espèces d’oiseaux 
prioritaires.12F

13 La zone prioritaire Intérieur sec de la Colombie-Britannique 
comprend également la réserve faunique nationale Vaseux-Bighorn. Cette réserve 
faunique nationale protégée offre un habitat important à de nombreuses espèces 
d’oiseaux et à d’autres animaux sauvages tels que le mouflon d’Amérique.  

Exemples d’activités de conservation dans ce lieu prioritaire : 

• Tk’emlúps te Secwépemc s’est associé au gouvernement provincial pour 
intégrer des clôtures flottantes dans le remplacement des ponceaux 
routiers. Ces clôtures guident les animaux sauvages, tels que les amphibiens 
et les reptiles en voie de disparition, vers les ponceaux situés dans un 
important couloir de migration. Cela permet de réduire le nombre de décès 
dus aux collisions avec des véhicules. 

• La Première Nation Stswecem’c Xget’tem s’efforce de restaurer l’habitat des 
pics de Lewis, des blaireaux d’Amérique et d’autres espèces dont la 
conservation est préoccupante. Les activités comprennent l’installation de 
clôtures respectueuses de la faune afin d’empêcher le bétail d’accéder aux 
habitats sensibles, l’éclaircissement des forêts denses et la planification de 
brûlages dirigés afin de revitaliser les prairies et les habitats forestiers secs 
ouverts.  

 

La zone prioritaire du sud-ouest de la Colombie-Britannique comprend la vallée 
du Fraser, le sud-est de l’île de Vancouver et les îles Gulf. Cette région abrite de 
nombreux types d’écosystèmes, dont l’ensemble de la zone biogéoclimatique du 
sapin de Douglas côtier (la zone la plus rare et la plus menacée de la province). 

Le sud-ouest de la Colombie-Britannique comprend trois réserves nationales de 
faune, cinq refuges d’oiseaux migrateurs et la réserve du parc national des Îles-
Gulf. On y trouve 111 espèces en péril et 121 espèces d’oiseaux prioritaires. 

 
13 Une espèce d’oiseau prioritaire est un oiseau désigné par le Service canadien de la faune et ses partenaires 
comme nécessitant des mesures de conservation immédiates et ciblées en raison d’un risque élevé de 
déclin de sa population, de la petite taille de sa population ou d’une responsabilité élevée en matière de 
gestion.  
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Exemples d’activités de conservation dans cette zone prioritaire : 

• La Stqeeye’ Learning Society restaure les zones humides et les écosystèmes 
de chênes de Garry menacés à Xwaaqw’um (parc provincial Burgoyne Bay) 
sur l’île Salt Spring. Il s’agit d’un site spirituel important pour le peuple 
Quw’utsun. Le travail de la société vise à réintroduire des espèces indigènes, 
à stocker de l’eau propre et du carbone, et à renforcer la résilience 
climatique. Parallèlement, ce travail favorise les pratiques culturelles 
traditionnelles des Premières Nations et l’engagement communautaire. 

• Le programme de gestion des terres de conservation de la côte ouest est un 
partenariat entre le gouvernement de la Colombie-Britannique, le 
gouvernement du Canada, The Nature Trust of BC et Canards Illimités 
Canada. Le programme utilise efficacement la même équipe de personnel 
pour les actions de gestion et de restauration des terres de conservation 
gérées par les différents partenaires.  

 

Le Southern Rocky Mountain Trench est un complexe d’écosystèmes long et 
étroit qui s’étend entre les montagnes Columbia et les montagnes Rocheuses. Le 
fossé est un corridor naturel important qui traverse la région montagneuse. Ses 
écosystèmes diversifiés comprennent des prairies, des forêts et des zones 
humides. Ces écosystèmes abritent d’importants habitats pour les oiseaux, les 
poissons, les amphibiens et les reptiles. Ils abritent également une faune 
abondante, notamment des wapitis, des orignaux, des mouflons d’Amérique, des 
couguars, des coyotes, des grizzlis et des ours noirs. Au moins 65 espèces en péril 
vivent dans cet endroit prioritaire. La tranchée comprend la réserve nationale de 
faune de Columbia, une région essentielle pour les oiseaux migrateurs de la voie 
migratoire du Pacifique et qui abrite des espèces en péril telles que le blaireau 
d’Amérique, le pic de Lewis et la tortue peinte de l’Ouest. 

Exemples d’activités de conservation dans ce lieu prioritaire : 

• Les Premières Nations ?Aq’am et Yaquit ʔa·knuqⱡi’it s’efforcent de réduire les 
risques d’incendie de forêt sur leurs terres de réserve tout en restaurant 
l’habitat des blaireaux d’Amérique, une espèce en voie de disparition, et des 
pics de Lewis, une espèce menacée. Les activités de réduction des risques 
d’incendie de forêt comprennent l’éclaircissement de la forêt de pins 
ponderosa, l’élagage des arbres sur pied, l’enlèvement des tas de 
broussailles et le brûlage dirigé, en combinant la science occidentale et les 
connaissances traditionnelles. Ces Premières Nations ont obtenu le soutien 
du programme Community Nominated Priority Places (Lieux prioritaires 
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désignés par la communauté) afin de participer efficacement au programme 
plus large de restauration de l’écosystème du Rocky Mountain Trench, lancé 
il y a plus de vingt ans par la province de Colombie-Britannique et d’autres 
partenaires dans la vallée environnante.  

• Le programme de restauration de l’écosystème du Rocky Mountain Trench 
est un partenariat entre le gouvernement, l’industrie, les Premières Nations, 
les ONG (organisations non gouvernementales) et le public qui vise à 
restaurer l’état naturel des prairies de basse altitude et des forêts sèches de 
pins ponderosa et de douglas de Kootenay Est et de la vallée du Columbia. 
La restauration est en cours sur les terres de la Couronne, dans les parcs 
provinciaux et nationaux, sur des propriétés privées protégées et dans les 
réserves des Premières Nations, de Radium Hot Springs à la frontière 
américaine. Les activités de restauration consistent à éliminer les arbres en 
excès des prairies et des sites forestiers ouverts. L’élimination des arbres est 
suivie d’un brûlage dirigé. Cela permet de contrôler la régénération des 
arbres et de rajeunir les graminées, les arbustes et les plantes herbacées 
indigènes.13F

14  
  

 

 

 

 

 
14 Les plantes herbacées sont des plantes à fleurs non ligneuses. Elles comprennent la plupart des fleurs sauvages 
et de nombreuses « mauvaises herbes » qui jouent un rôle essentiel en tant que nourriture et habitat pour la 
faune.  
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Aider les blaireaux à traverser la route – l’initiative de connectivité des 
blaireaux de la Colombie-Britannique 

Les blaireaux jouent un rôle clé dans la santé des écosystèmes des prairies. Ce 
sont d’impressionnants fouisseurs qui aèrent et mélangent le sol, favorisant ainsi 
la croissance des plantes. Les terriers abandonnés par les blaireaux sont souvent 
utilisés comme habitat par d’autres animaux, notamment la chouette des terriers, 
une espèce menacée, et plusieurs espèces rares de serpents. Les blaireaux sont 
également d’importants prédateurs naturels des gaufres, des marmottes et des 
écureuils terrestres, ce qui empêche la surpopulation de ces espèces et réduit les 
dommages causés aux terres et aux cultures.  

Malheureusement, les blaireaux sont une espèce menacée en Colombie-
Britannique. Seuls environ 245 blaireaux américains adultes (sous-espèce Taxidea 
taxus jeffersonii) vivent dans les régions de Cariboo, Thompson et Okanagan 
réunies. On en compte jusqu’à 160 dans la région de Kootenay Boundary. Les 
blaireaux sont considérés comme une espèce en péril après des années de perte 
d’habitat, de mortalité routière et d’empoisonnement secondaire par les 
rodenticides.  

L’empoisonnement n’est plus le danger qu’il était autrefois, mais les humains 
restent la plus grande menace pour les blaireaux. En effet, ces animaux sont très 
vulnérables aux accidents de la route. Il y a plusieurs raisons à cela :  

• Les blaireaux vivent généralement au fond des vallées, où sont construites 
les routes. 

• Les blaireaux parcourent de longues distances, ce qui augmente leurs 
chances de traverser une route. 

• Les blaireaux sont plus actifs la nuit, ce qui les rend difficiles à voir pour les 
conducteurs. 

• Les bords de route peuvent être attrayants pour les blaireaux, car le sol y est 
souvent facile à creuser pour y faire des terriers. Les bords de route peuvent 
également constituer un habitat idéal pour les écureuils terrestres, une 
source de nourriture essentielle pour les blaireaux. 

 
Le taux de mortalité routière des blaireaux peut atteindre 80 % dans certaines 
régions, avec un pic entre juillet et août. Afin de réduire le nombre de blaireaux 
tués sur les routes de la Colombie-Britannique, l’initiative Badger Connectivity 
Initiative a été lancée en 2021. Cette initiative est menée par le ministère de l’Eau, 
des Terres et de la Gestion des ressources de la Colombie-Britannique, en 
partenariat avec le ministère des Transports et des Transports en commun de la 
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Colombie-Britannique, les Premières Nations locales Simpcw, T’Kemlups et 
Skeetchestn et des ONG (organisations non gouvernementales). L’initiative vise à 
créer des passages routiers plus sûrs pour les blaireaux. Elle a commencé par 
cartographier les « points chauds » de mortalité routière à partir des observations 
de blaireaux - morts ou vivants - signalées par le public sur le site web Badgers in 
B.C.14F

15 L’équipe a également piégé des blaireaux afin de leur mettre des harnais 
équipés de dispositifs GPS pour suivre leurs déplacements.  

Des caméras ont été installées dans des ponceaux sous les routes 1, 5 et 97 dans 
l’intérieur de la Colombie-Britannique, à des endroits où les blaireaux sont le plus 
susceptibles d’être tués par la circulation routière. L’équipe surveille l’utilisation de 
ces ponceaux par les blaireaux et d’autres animaux sauvages. Les informations 
recueillies sont utilisées pour concevoir et installer des infrastructures routières 
visant à réduire la mortalité routière. 

La BC Badger Connectivity Initiative adopte une approche collaborative qui intègre 
l’atténuation des impacts sur la faune15F

16 dans la planification des transports. En 
adoptant une approche collaborative, la BC Badger Connectivity Initiative garantit 
une gestion partagée et le respect du leadership autochtone. En intégrant 
l’atténuation des impacts sur la faune dans la planification des transports, 
l’initiative démontre un passage de mesures réactives à des solutions proactives 
fondées sur la science. Elle crée un précédent qui peut être étendu à l’ensemble de 
la province afin de rétablir la connectivité et de protéger les espèces en péril grâce 
à la création de pratiques de gestion exemplaires, d’outils numériques et à la 
conception d’infrastructures routières. 

Objectif quatre : Connaissances fondamentales et partage de 
renseignements 
Les connaissances fondamentales – qui englobent à la fois les données 
scientifiques occidentales et les connaissances et la science des Premières Nations 
– sont la pierre angulaire d’une conservation efficace. Elles fournissent les 
connaissances de base sur les écosystèmes, le comportement des espèces et le 
contexte historique nécessaires à la gestion de la biodiversité. Elles soutiennent 
également la création de stratégies ciblées, durables et sensibles à la culture afin 
d’atteindre les objectifs de l’Accord-cadre.  

L’engagement des partenaires de l’Accord-cadre à partager leurs connaissances et 
leurs renseignements inclut un engagement envers les principes de souveraineté 

 
15 Ces signalements sont toujours les bienvenus. 
16 L’atténuation des impacts sur la faune comprend les mesures visant à éviter, minimiser ou compenser les 
effets négatifs des activités humaines sur les populations animales et leurs habitats. 

https://badgers.bc.ca/report-a-badger/
https://badgers.bc.ca/report-a-badger/


   
 

 34 

des données des Premières Nations, communément appelés PCAP : propriété, 
contrôle, accès et possession. Les principes PCAP respectent le fait que les 
Premières Nations sont les gardiens de leurs propres renseignements, tout comme 
elles sont les gardiennes de leurs propres terres.  

Les partenaires de l’Accord-cadre continuent de collaborer afin d’améliorer la 
collecte, la gestion, l’analyse et la diffusion des données et des renseignements. 
Jusqu’à présent, les travaux se sont concentrés sur la création, la maintenance et le 
partage de bases de données. 

Mesures d’adaptation : protéger la biodiversité dans un climat en mutation 

Une nouvelle ressource aide les gouvernements locaux et les Premières Nations à 
protéger des habitats importants dans le sud-est de l’île de Vancouver, le Lower 
Mainland, la vallée du Fraser, la Sunshine Coast et les îles de la mer des Salish.  

Cette région comprend la sous-zone biogéoclimatique maritime humide du sapin 
de Douglas côtier, la zone la plus petite et la plus menacée de la Colombie-
Britannique. Outre les forêts de sapins de Douglas côtiers et autres, cette zone 
comprend une grande variété d’écosystèmes, notamment des écosystèmes de 
chênes de Garry et des zones humides. Ces écosystèmes abritent les espèces 
d’oiseaux hivernants les plus diversifiées du Canada et le plus grand nombre 
d’espèces et d’écosystèmes menacés de la province. Cependant, plus de 75 % de la 
population de la Colombie-Britannique vit dans cette région et près de la moitié de 
la forêt historique a disparu en raison des activités humaines. Il reste moins de 1 % 
de la forêt ancienne.  

En réponse à ces pressions, le Coastal Douglas-fir Conservation Partnership 
(CDFCP, www.cdfcp.ca) et le Jardin botanique de l’Université de Colombie-
Britannique (UBCBG) ont uni leurs forces pour lancer le projet Action for 
Adaptation (A4A) en 2022. La majeure partie du financement du projet provient du 
programme fédéral NatureSmart, avec un financement supplémentaire du 
gouvernement provincial et d’autres partenaires, tels que le Nature Trust of B.C., 
Conservation de la nature Canada et un donateur privé par l’intermédiaire de 
l’UBCBG. Le projet a permis l’élaboration d’outils de cartographie et de politique 
pour soutenir les gouvernements locaux et les planificateurs des Premières 
Nations dans le sud-ouest de la Colombie-Britannique (une région couvrant 
63 territoires des Premières Nations).  
 
L’Atlas de la biodiversité est un élément important du projet. Il s’agit d’une 
plateforme en ligne évaluée par des pairs, élaborée par des chercheurs et 
composée de nombreuses couches spatiales, c’est-à-dire des ensembles de 

https://fnigc.ca/ocap-training/
https://fnigc.ca/ocap-training/
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données distincts représentant des informations géographiques, telles que la 
couverture terrestre, la canopée forestière et l’habitat des espèces en péril. Ces 
couches créent une carte interactive complète, utile pour l’analyse et la 
planification. La mine d’informations présentée dans l’Atlas de la biodiversité 
comprend également : 

• Les écosystèmes sensibles (zones rares, fragiles ou importantes sur le plan 
écologique qui nécessitent une attention particulière, car elles sont 
vulnérables aux perturbations causées par les activités humaines ou les 
changements environnementaux)  

• Les écosystèmes potentiellement menacés (écosystèmes confrontés à des 
menaces importantes qui pourraient entraîner leur effondrement ou leur 
dégradation grave) 

• Les microréfugiums climatiques (petites zones localisées bénéficiant d’un 
microclimat unique qui offre des conditions plus stables que le paysage 
environnant, permettant aux espèces vulnérables de survivre aux effets des 
changements climatiques régionaux) 

• La couverture terrestre, le carbone forestier et la canopée (trois couches 
créées à partir de produits de télédétection et d’images satellites avec une 
résolution de 3 à 15 mètres) 
 

L’Atlas de la biodiversité et les autres ressources élaborées dans le cadre du projet 
A4A (une boîte à outils pour les politiques des collectivités locales et une boîte à 
outils pour la gestion des terres destinée aux Premières Nations) améliorent l’accès 
à des données actualisées, pertinentes et exploitables pour la prise de décision par 
les Premières Nations et les collectivités locales. Ensemble, ces outils soutiennent 
les efforts en matière d’adaptation aux changements climatiques, de stockage du 
carbone et de résilience à long terme des écosystèmes. L’Atlas a déjà été utilisé par 
la Première Nation Tla’amin pour la planification de la gestion forestière et par les 
planificateurs du district régional de Sunshine Coast dans le cadre de leur 
inventaire des actifs naturels. 

Les outils seront disponibles sur un site Web de l’A4A qui sera lancé en 2026. Ils 
fournissent un cadre évolutif qui peut être reproduit dans toute la Colombie-
Britannique et au Canada afin de faire progresser l’objectif de protéger 30 % des 
terres et des eaux d’ici 2030.  
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Projets de cartographie de la connectivité 

Beaucoup d’entre nous considèrent les cartes comme de simples guides 
d’orientation, mais elles peuvent être bien plus que cela. Les cartes peuvent offrir 
une perspective, révéler des connexions et constituer des outils essentiels pour 
comprendre notre environnement. C’est le cas de deux projets de cartographie à 
l’échelle de la province en cours en Colombie-Britannique. 

La carte des corridors écologiques provinciaux et la carte de l’inventaire des 
caractéristiques de connectivité des habitats de la Colombie-Britannique sont des 
projets complémentaires axés sur la connectivité des habitats. L’amélioration de 
l’accès aux habitats et la connexion des parcelles d’habitat sont des stratégies 
reconnues pour améliorer la biodiversité des espèces, la santé des écosystèmes et 
la résilience des espèces et des écosystèmes. 

Une fois publiées, les cartes des corridors écologiques soutiendront les initiatives 
de planification de la conservation. Les cartes et les informations associées 
peuvent aider à établir les grands objectifs des corridors. Ces objectifs 
comprennent la conservation, le maintien ou la restauration de zones afin de 
favoriser les déplacements de la faune à travers le paysage. Les cartes fournissent 
un point de départ commun pour les discussions sur la planification des corridors 
et peuvent aider à concentrer les ressources sur les zones prioritaires. Elles 
devraient être utilisées avec les connaissances régionales ou locales sur les 
déplacements de la faune afin de confirmer ou de déterminer des zones 
prioritaires précises. 

La carte de l’inventaire des caractéristiques de connectivité des habitats de la 
Colombie-Britannique indique les endroits où la province a déjà investi dans la 
préservation des déplacements de la faune. La carte est une représentation 
visuelle des endroits où la Colombie-Britannique s’est engagée à gérer la 
connectivité de la faune dans les parcs, les zones protégées, les zones de gestion 
de la faune, les zones d’habitat de la faune, les aires d’hivernage des ongulés 
(animaux à sabots), divers plans d’utilisation des terres, les interdictions de 
circulation des véhicules, les passages supérieurs et inférieurs pour la faune et les 
clôtures pour la faune. 

La carte renvoie à des informations détaillées telles que les stratégies de gestion, 
les buts et objectifs en matière de connectivité, les outils juridiques, les documents 
de référence, les espèces clés et les menaces pesant sur la connectivité. Elle est 
destinée à alimenter la carte des corridors écologiques prioritaires.  

https://experience.arcgis.com/experience/c896c1ab75c449118eb27a4ec913b889
https://experience.arcgis.com/experience/c896c1ab75c449118eb27a4ec913b889
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Ces bases de données importantes permettront de visualiser, d’intégrer et de 
mettre en œuvre efficacement un plan de gestion des corridors fauniques 
provinciaux à l’avenir. 

Suivi pour une gestion efficace – une approche de production de rapports 
intersectorielle 

De bonnes informations sont la clé du succès des activités. Cependant, comparer 
le grand nombre d’activités écologiques diverses menées par la province de 
Colombie-Britannique revient à comparer des pommes et des oranges. Comment 
le faire de manière efficace et précise? C’est l’idée qui sous-tend une nouvelle 
approche en matière de production de rapports.  

La province est composée de nombreux types d’écosystèmes qui constituent 
l’habitat d’une grande variété d’espèces animales et végétales. L’une des façons 
dont la province soutient la gestion de ces espèces consiste à mener des activités 
de gestion liées à la faune, à la flore et à l’habitat. Ces activités comprennent 
notamment des inventaires et des enquêtes de surveillance, des enquêtes sur la 
santé des espèces et des recherches sur les espèces et les habitats 
interdépendants. Le gouvernement de la Colombie-Britannique mène également 
des activités d’aménagement du territoire, d’amélioration, de restauration et de 
conservation des habitats. 

La province compile désormais une vue d’ensemble de ces activités en rassemblant 
des résumés des travaux réalisés dans de nombreux domaines et par divers 
organismes de financement. Cette approche garantit la coordination 
intersectorielle et la cohérence des rapports d’une année sur l’autre. Elle intègre 
également des normes d’assurance qualité qui garantissent l’exactitude des 
informations recueillies. 

Ce système de rapports centralisé et normalisé facilite la comparaison des 
investissements entre les domaines du programme, les régions et les sources de 
financement. Il améliore l’accès aux données ainsi que la transparence pour le 
public, les partenaires et les décideurs. 

Financement 
L’Accord-cadre représente un engagement à investir plus d’un milliard de dollars 
sur sept ans, de novembre 2023 à mars 2030, pour protéger et conserver la 
biodiversité, les habitats et les espèces en péril. Les gouvernements du Canada et 
de la Colombie-Britannique contribuent chacun à hauteur de 500 millions de 
dollars. Les dons en nature et les dons philanthropiques d’autres partenaires 
viennent s’ajouter à ce montant.   
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Le gouvernement du Canada contribue principalement à partir des programmes 
suivants : 

• le Fonds du Patrimoine naturel bonifié 
• le Fonds de la nature pour les forêts anciennes 
• le Fonds des solutions climatiques axées sur la nature 
• le programme 2 milliards d’arbres 

(Remarque : bien que la majorité des fonds fédéraux aient été engagés dans le 
cadre de ces programmes et d’autres, seuls les fonds déjà dépensés sont indiqués 
ci-dessous). 

Le gouvernement de la Colombie-Britannique complète le financement fédéral en 
tirant parti des programmes et des engagements de financement existants, 
notamment ceux liés : 

• à l’aménagement du territoire, 
• au rétablissement du caribou, 
• à la stratégie « Together for Wildlife », 
• au cadre de gestion collaborative autochtone, 
• au Fonds de conservation de la Colombie-Britannique (en collaboration avec 

la Fondation des parcs de la Colombie-Britannique), 
• au Fonds pour la sécurité des bassins versants (en collaboration avec la Real 

Estate Foundation of B.C.), 
• au Conseil des pêches des Premières Nations, 
• à l’initiative de formation des gardiens et des intendants (en collaboration 

avec New Relationship Trust). 

Les investissements fédéraux et provinciaux ont généré et continueront de 
générer des emplois, de soutenir des industries durables, de renforcer les 
capacités en matière de gestion environnementale et de stimuler les économies 
locales. Investir dans les efforts de conservation contribue à protéger les 
ressources naturelles de la Colombie-Britannique, favorisant ainsi la résilience 
environnementale, culturelle et économique à long terme. 

Les tableaux de cette section couvrent la période comprise entre le 1er avril 2024 et 
le 31 mars 2025.    

https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/organisation/transparence/evaluation-environnementale-economique-strategiques/patrimoine-naturel-bonifie.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/initiatives-integrees-faveur-nature/accords-nature/accord-canada-colombie-britannique-nature-sommaire/fonds-de-nature-pour-forets-anciennes.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/financement-environnement/programmes/fonds-solutions-climatiques-axees-nature.html
https://ressources-naturelles.canada.ca/forets-foresterie/programme-2-milliards-arbres?_gl=1*19evot7*_ga*NTQzMjgwMTAyLjE3NDQ0NzUyNjc.*_ga_C2N57Y7DX5*czE3NzM5MzI5ODkkbzkkZzAkdDE3NzM5MzI5ODkkajYwJGwwJGgw
https://www2.gov.bc.ca/gov/content/industry/crown-land-water/land-use-planning
https://www2.gov.bc.ca/gov/content/environment/plants-animals-ecosystems/wildlife/wildlife-conservation/caribou/recovery-program
https://www2.gov.bc.ca/gov/content/environment/plants-animals-ecosystems/wildlife/together-for-wildlife
https://www2.gov.bc.ca/gov/content/environment/natural-resource-stewardship/consulting-with-first-nations/collaborative-stewardship-bc/collaborative-stewardship-framework
https://bcparksfoundation.ca/projects/bc-conservation-fund/
https://watershedsecurityfund.ca/
https://newrelationshiptrust.ca/apply-for-funding/sustainability-development-goals-sdg-initiatives/guardians-and-stewardship-training-initiative-gsti/
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Financement de l’accord-cadre fédéral par type de bénéficiaire et par année 
d’avril 2021 à mars 202516F

17 17F

18 

Bénéficiaire 2021 2022 2023 2024-2025 Total 

Premières Nations 
 

9 397 606 29 537 576 25 335 832  64 271 014 

Gouvernement 
provincial 10 000 10 302 000 34 291 200 40 521 700  85 124 900 

Administrations 
locales 

 
125 000 275 750 201 025  601 775 

Milieu universitaire 
 

131 044 118 058 411 560  660 662 

ONGE18F

19 / À but non 
lucratif 3 500 000 31 268 754 53 562 158 38 157 756  126 488 668 

Autres19F

20 
 

502 208 897 210 776 118  2 175 536 

Total 3 510 000 51 726 612 118 681 952 105 403 991  279 322 555 

 

 
17 Ce décompte n’inclut pas les Fonds Nature Canada, le programme 2 milliards d’arbres ou le Programme 
national des corridors écologiques. Il n’inclut pas non plus les fonds associés au caribou des montagnes du 
Sud.  
18 Les fonds sont proportionnels à la part de la Colombie-Britannique dans les accords à l’échelle nationale.  
19 Organisation non gouvernementale environnementale  
20 Les autres bénéficiaires comprennent des sociétés de conseil à but lucratif, des organismes de 
conservation et des particuliers.  
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Accords-cadres fédéraux – accords de financement20F

21 par type de bénéficiaire 
d’avril 2021 à mars 2025  

Bénéficiaire 

Nombre 
d’accords de 
financement 

Premières Nations 139 

Gouvernement 
provincial 21 

Gouvernements 
locaux 7 

Milieu universitaire 4 

21F

22ONG 
environnementales / 
Organismes à but 
non lucratif 82 

Autre22F

23 11 

Total 264 

 

 
21 Ce décompte n’inclut pas les Fonds Canada Nature, le programme 2 milliards d’arbres ni le Programme 
national des corridors écologiques. Il n’inclut pas non plus les fonds associés au caribou des montagnes du 
Sud.  
22 Organisations non gouvernementales environnementales  
23 Les autres bénéficiaires comprennent des cabinets de consultants à but lucratif, des organismes de 
conservation et des particuliers.  
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Emplois à temps plein (ETP) financés par les fonds de l’accord-cadre fédéral23F

24 
d’avril 2021 à mars 202524F

25 

Année 

ETP financés 
directement 
par ECC25F

26 

ETP soutenus 
par la 
contribution 
du bénéficiaire Total 

2021 0,17 0,17 0,34 

2022-
202326F

27 163,31 289,23 452,54 

2023-
202427F

28 336,00 461,08 797,08 

2024-2025 518,89 710,95 1 229,84 

Total 1 018,37 1 461,43 2 479,80 

 

 
24 Ce décompte n’inclut pas les Fonds Canada Nature, le programme 2 milliards d’arbres ni le Programme 
national des corridors écologiques. Il n’inclut pas non plus les fonds associés au caribou des montagnes du 
Sud.  
 
25 Ces chiffres sont sous-estimés, car les données disponibles étaient insuffisantes pour évaluer le nombre 
d’ETP soutenus par les gardiens autochtones et les solutions climatiques naturelles dirigées par les 
Autochtones (une sous-composante du Fonds pour des solutions climatiques intelligentes avec la nature). 
De plus, en janvier 2026, 4 des 157 rapports pour 2024-2025 (2,5 %) provenant d’autres programmes n’étaient 
pas encore disponibles. 
 
26 Ces calculs sont basés sur les données salariales de Statistique Canada, accessibles ici. Les données 
salariales de 2025 n’étant pas disponibles au moment de l’analyse, les données de 2024 ont été utilisées 
pour estimer les salaires médians pour le dernier trimestre de l’exercice 2024-2025. 
 
27 17 Les chiffres diffèrent de ceux présentés dans le premier rapport annuel, car ils comprennent désormais 
des données supplémentaires qui n’étaient pas disponibles lors de la publication du premier rapport annuel; 
les calculs pour le dernier trimestre de l’exercice 2023-2024 ont été mis à jour à l’aide des données sur les 
salaires médians de 2024. 
 

https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action?pid=1410006401&pickMembers%5B0%5D=1.11&pickMembers%5B1%5D=2.5&pickMembers%5B2%5D=3.2&pickMembers%5B3%5D=5.1&pickMembers%5B4%5D=6.1&cubeTimeFrame.startYear=2021&cubeTimeFrame.endYear=2023&referencePeriods=20210101%2C20230101&request_locale=fr
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Dépenses provinciales par domaine de programme D’avril 2024 à mars 2025 

Flux de financement représentatif1 
Exercice 2024 - 
Exercice 2026 

 Exercice 2024/2025 

 
Dépenses prévues 
sur trois ans 

Dépenses réelles 

Mécanisme de financement de la 
conservation2 

              150 000 000                                     -   

Planification modernisée de 
l’utilisation des terres3 

                 23                    4 000 000 

Cadre de gestion collaborative 
autochtone 4,5 

                 22 500 000                    7 300 000 

Initiative de formation des gardiens 
et des intendants 6,7 

                   8 900 000                    3 800 

Stratégie « Together for Wildlife » 
(Ensemble pour la faune) 8 

                 30 000                    5 700 000 

Fonds pour la sécurité des bassins 
versants 9 

              100 000 000                                     -   

Restauration dans le nord-est10               200 000                  47 500 

Programme de rétablissement du 
caribou 11 

                 30 000                    7 700 

Investissement complémentaire de la 
Colombie-Britannique 
(investissement sur le terrain 
uniquement)12 

                                    -                    24 600 000 

Total               534 400 000                  92 900 
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1 Tableau des principales sources de financement de la Colombie-Britannique qui 
représentent les travaux réalisés dans le cadre de l’accord. Les sources de 
financement ne sont pas exhaustives.  

2 Des fonds ont été versés à la BC Parks Foundation au cours de l’exercice 2023-
2024 afin de créer le BC Conservation Fund, qui vise à améliorer la biodiversité, à 
promouvoir la résilience climatique et à susciter l’intérêt pour le financement de la 
conservation en Colombie-Britannique (C.-B.). Voir : https://bcconservationfund.ca/ 

3 L’aménagement du territoire comprend les efforts visant à établir l’orientation 
stratégique pour guider la gestion durable des ressources et la gestion des terres 
et des eaux publiques provinciales afin d’atteindre les objectifs économiques, 
environnementaux, sociaux et culturels. Les fonds indiqués comprennent le 
personnel chargé des effets cumulatifs de l’aménagement du territoire. 

4 Dans le rapport annuel de l’exercice 2024, un montant de 21 millions de dollars a 
été indiqué par erreur au lieu de 22,5 millions de dollars dans la colonne « 
Communiqué » pour les exercices 2024-2026. 

5 Le cadre de gestion collaborative autochtone fournit des fonds aux nations afin 
qu’elles participent à des forums de collaboration nouveaux et existants, à des 
projets de conservation en cours et à des travaux de surveillance; le chiffre pour 
l’exercice 2024-2025 n’inclut pas les fonds destinés au personnel de la Colombie-
Britannique.  

6 La Colombie-Britannique a élaboré conjointement l’initiative de formation des 
gardiens et des gestionnaires (GSTI) avec les Premières Nations participant à un 
groupe de travail des gardiens et a mené une consultation plus large avec toutes 
les Premières Nations de la Colombie-Britannique. En 2024, le WLRS a conclu un 
accord avec le New Relationship Trust pour administrer le financement de 
l’initiative de formation. À l’heure actuelle, le financement a été entièrement alloué 
aux Premières Nations et aux organisations des Premières Nations de la Colombie-
Britannique.  

7 Dans le rapport annuel de l’exercice 2024, un montant de 9 000 000 $ a été 
indiqué par erreur dans la colonne « Communiqué » pour les exercices 2024-2026 
en raison d’une erreur d’arrondi. Le montant correct devrait être de 8 900 000 $. 

https://bcconservationfund.ca/
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8 La mise en œuvre de la stratégie « Together for Wildlife » a débuté en 2020 afin 
d’avoir des répercussions positives sur la faune et ses habitats; les fonds dépensés 
comprennent 1 900 000 dollars destinés à soutenir le personnel de la Colombie-
Britannique. 

9La Colombie-Britannique a transféré 100 000 000 $ à la Real Estate Foundation of 
BC et au First Nations Fisheries Council au cours de l’exercice 2022-2023 à titre de 
dotation permanente afin de soutenir les travaux nécessaires à l’amélioration des 
résultats pour les bassins versants de la Colombie-Britannique. Les rendements 
des investissements du Fonds devraient s’élever à 5 000 000 $ à 7 000 000 $ par an, 
en fonction des taux d’intérêt. Voir : https://watershedsecurityfund.ca/funded-
projects/ 

10 Investissement de la Colombie-Britannique dans Nan wúújǫ anawúúdle 
(anciennement Blueberry River Restoration Society). L’industrie a également versé 
12 527 000 dollars supplémentaires au titre des paiements pour perturbation de 
l’industrie. 

11 Investissement dans la planification et la mise en œuvre du rétablissement du 
caribou (boréal, montagne nordique et montagne sud). 

12  Cette catégorie concerne le financement de la Colombie-Britannique pour les 
investissements sur le terrain qui ont directement contribué aux mesures de 
performance rapportées et/ou utilisées pour compléter les fonds fédéraux 
destinés à la biodiversité et à la conservation. Cela comprend les fonds gérés par le 
ministère de l’Eau, des Terres et des Ressources, le ministère des Relations avec les 
Autochtones et de la Réconciliation, le ministère des Transports et des Transports 
en commun, et le ministère des Forêts. Toutes les sources de données n’étaient pas 
disponibles au moment de la rédaction du présent rapport, et un chiffre actualisé 
reflétant les chiffres définitifs sera inclus dans le troisième rapport annuel. 

 
  

https://watershedsecurityfund.ca/funded-projects/
https://watershedsecurityfund.ca/funded-projects/
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Lutter contre les émissions de gaz à effet de serre grâce à des solutions 
climatiques naturelles 

  
Les émissions de gaz à effet de serre (GES) recouvrent la Terre et piègent la chaleur 
du soleil. La principale source d’émissions de GES est la combustion de 
combustibles fossiles, mais le changement d’affectation des terres dû à la 
déforestation et à l’agriculture est également à l’origine d’émissions de GES. Il en 
résulte un changement climatique qui se traduit par des conditions 
météorologiques extrêmes, l’élévation du niveau des mers, la fonte des glaciers, la 
perturbation des écosystèmes et des risques pour la santé et la sécurité humaines. 
 
Les solutions climatiques naturelles s’appuient sur le pouvoir de la nature elle-
même pour ajouter et conserver les GES dans les plantes, le sol et les zones 
humides. Trois programmes gouvernementaux contribuent à la mise en œuvre de 
ces solutions en finançant des projets proposés et réalisés par les gouvernements 
provinciaux, les groupes autochtones, les administrations locales, les fiducies de 
conservation des terres et d’autres partenaires : 
 

• le Programme 2 milliards d’arbres (2021-2031), en plantant des arbres 
partout au Canada; 

• le Fonds des solutions climatiques axées sur la nature (2021-2031), en 
protégeant ou en restaurant les écosystèmes riches en carbone à travers le 
Canada; 

• le Fonds de la nature pour les forêts anciennes (2022-2025), en protégeant 
les forêts pluviales anciennes riches en carbone de la Colombie-Britannique. 

 
Il est difficile de mesurer les réductions des émissions de GES. En vertu de la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, chaque 
pays produit un rapport d’inventaire national décrivant comment il réduit ses 
émissions de GES. Toutes les contributions sont converties en une mesure 
commune : tonnes d’équivalent dioxyde de carbone par an (tCO2e/an). Une fois 
terminé, chaque projet rend compte du nombre d’arbres plantés ou d’hectares de 
terres protégés ou restaurés, et ces informations sont évaluées à l’aide d’un 
modèle de bilan du carbone. Lorsque ces informations seront disponibles, elles 
seront résumées dans les futurs rapports annuels de l’Accord-cadre trilatéral sur la 
conservation de la nature en Colombie-Britannique. 
 
 

https://ressources-naturelles.canada.ca/forets-foresterie/programme-2-milliards-arbres?_gl=1*1jbri3e*_ga*NTQzMjgwMTAyLjE3NDQ0NzUyNjc.*_ga_C2N57Y7DX5*czE3NzM5Mzk3MzkkbzEwJGcwJHQxNzczOTM5NzM5JGo2MCRsMCRoMA..vvvvvvvvvvvvvvvv
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/financement-environnement/programmes/fonds-solutions-climatiques-axees-nature.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/initiatives-integrees-faveur-nature/accords-nature/accord-canada-colombie-britannique-nature-sommaire/fonds-de-nature-pour-forets-anciennes.html
https://natural-resources.canada.ca/climate-change/climate-change-impacts-forests/carbon-budget-model
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Prochaines étapes et efforts continus 
Priorités pour l’année prochaine : 

• Examiner les indicateurs de performance et les sources de données figurant 
dans le rapport annuel afin de renforcer la transparence et la responsabilité, 
et élaborer des indicateurs TFANC pour suivre et rendre compte des 
avantages socio-économiques, des gaz à effet de serre et de l’adaptation 
aux changements climatiques en relation avec nos principales initiatives de 
conservation. 

• Continuer à rechercher des occasions pour optimiser les avantages 
économiques positifs des efforts de conservation.  

• Continuer à travailler en collaboration pour protéger les écosystèmes 
essentiels à tous les niveaux de gouvernement (fédéral, provincial, 
Premières Nations, local) et dans les communautés, auprès des travailleurs, 
de l’industrie et des organisations, d’une manière qui respecte les titres et 
les droits des Premières Nations, favorise la mise en œuvre de la Déclaration 
des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones (DNUDPA) et 
soutient la prise de décision fondée sur le consentement, y compris la 
croissance économique qui profite à tous les Britanno-Colombiens. 

• Soutenir les efforts visant à déterminer les zones prioritaires pour la 
restauration et la conservation des sites et à communiquer efficacement ces 
opportunités.  

• Améliorer les rapports publics sur les résultats en matière d’habitat, les flux 
de financement et les désignations de conservation afin d’améliorer la 
transparence et la responsabilité. 

• Renforcer les mécanismes visant à soutenir l’engagement et la participation 
des nations à la mise en œuvre du TFANC, notamment en améliorant le 
partage de renseignements, la coordination régionale et la définition des 
priorités en fonction des informations fournies par les communautés. 

• Assurer un soutien stable en matière de capacités afin de permettre la 
participation durable des Premières Nations à la gouvernance, à la mise en 
œuvre et au suivi dans le cadre de l’Accord-cadre. 

• Faire progresser les aires protégées et de conservation autochtones (APCA) 
grâce à un soutien coordonné des gouvernements fédéral et provincial. 

• Afin de favoriser la création d’un plus grand nombre d’aires protégées et de 
conservation, la province fera progresser sa politique sur les autres mesures 
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efficaces de conservation afin de pouvoir désigner des terres et des eaux 
spécifiques qui offrent des avantages en matière de conservation et 
élaborera conjointement des critères d’identification et des processus de 
rapport afin d’assurer l’harmonisation avec toutes les parties. 

 

Annexe A : Accord-cadre tripartite sur la conservation de la nature – Sections 
faisant référence à la DNUDPA 

En ce qui concerne la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples 
autochtones (DNUDPA), l’Accord-cadre contient des références qui énoncent ce qui 
suit : 

Conformément aux engagements respectifs du Canada et de la Colombie-
Britannique de mettre en œuvre la Déclaration des Nations Unies sur les droits des 
peuples autochtones, et plus particulièrement les articles 24 à 29, le Canada et la 
Colombie-Britannique consulteront les Premières Nations et collaboreront avec 
elles pour élaborer des accords, des ententes ou d’autres arrangements 
constructifs qui respectent les pouvoirs décisionnels des Premières Nations et les 
droits inhérents à l’autodétermination et à l’autonomie, et veiller à ce que des 
processus et des ressources appropriés soient en place pour que les Premières 
Nations puissent participer efficacement à la mise en œuvre du présent Accord. 

Prise de décisions : Travailler en conformité avec la Déclaration des Nations unies 
sur les droits des peuples autochtones, notamment : 

• l’article 18, qui affirme que « les peuples autochtones ont le droit de 
participer à la prise de décisions sur des questions qui peuvent concerner 
leurs droits, par l’intermédiaire de représentants qu’ils ont eux-mêmes 
choisis conformément à leurs propres procédures, ainsi que le droit de 
conserver et de développer leurs propres institutions décisionnelles »; 

• l’article 19, qui affirme que « les États se concertent et coopèrent de bonne 
foi avec les peuples autochtones intéressés – par l’intermédiaire de leurs 
propres institutions représentatives – avant d’adopter et d’appliquer des 
mesures législatives ou administratives susceptibles de concerner les 
peuples autochtones, afin d’obtenir leur consentement préalable, donné 
librement et en connaissance de cause »; 
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• l’article 32.1, qui affirme que « les peuples autochtones ont le droit de définir 
et d’établir des priorités et des stratégies pour la mise en valeur et 
l’utilisation de leurs terres ou territoires et autres ressources »; 

• l’article 32.2, qui affirme que « les États consultent les peuples autochtones 
concernés et coopèrent avec eux de bonne foi par l’intermédiaire de leurs 
propres institutions représentatives, en vue d’obtenir leur consentement, 
donné librement et en connaissance de cause, avant l’approbation de tout 
projet ayant des incidences sur leurs terres ou territoires et autres 
ressources, notamment en ce qui concerne la mise en valeur, l’utilisation ou 
l’exploitation des ressources minérales, hydriques ou autres. » 

 

 

Annexe B : Liens entre le Cadre mondial pour la biodiversité Kunming-
Montréal et l’Accord-cadre tripartite sur la conservation de la nature 
 

Thèmes du 
CMB 

1. Réduire les menaces 
pour la biodiversité 

2. Satisfaire aux 
besoins des 
populations grâce à 
l’utilisation durable et 
au partage des 
avantages 

3. Outils et solutions en 
matière de mise en 
œuvre et d’intégration 

Objectifs du 
CMB 

1. Réduire les 
changements 
d’utilisation des terres et 
des mers 

11. Restaurer, préserver 
et renforcer les 
contributions de la 
nature aux populations, y 
compris les fonctions et 
services écosystémiques 

21. Faire en sorte que les 
décideurs, les praticiens 
et le public aient accès 
aux meilleures données, 
informations et 
connaissances 
disponibles 

2. Remettre en état les 
écosystèmes dégradés 
3. Protéger et conserver 
des zones 
4. Faire cesser l’extinction 
d’espèces et réduire les 
risques d’extinction 

22. Respecter les droits 
et les cultures des 
peuples autochtones et 
des communautés 
locales 

8. Atténuer les effets des 
changements 
climatiques 

Objectifs de 
l’Accord-
cadre avec 
la 
Colombie-
Britannique 

Travailler avec la 
Colombie-Britannique 
pour atteindre notre 
objectif commun de 
protéger 30 % des terres 
et des eaux d’ici 2030 et 

La gestion d’un réseau de 
terres provinciales 
comprenant des 
écosystèmes rares, des 
caractéristiques 
persistantes, une 

Améliorer la 
transparence, 
l’accessibilité, la fiabilité 
et l’intégration de la 
gestion de l’information 
afin de garantir la 
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mettre en œuvre des 
mesures de protection 
provisoires qui 
pourraient contribuer à 
l’objectif du Canada de 
protéger 25 % des terres 
et des eaux d’ici 2025. 

diversité biologique et 
une grande valeur 
culturelle ou écologique 
perdure en Colombie-
Britannique. 

collaboration entre les 
partenaires et d’informer 
les décideurs et les 
citoyens. 

Améliorer la santé 
écologique des paysages 
et des bassins 
hydrographiques de la 
Colombie-Britannique 
grâce à des actions de 
conservation, de 
restauration et 
d’amélioration. 

Coopération entre le 
Canada, la Colombie-
Britannique et les 
Premières Nations sur la 
base d’intérêts et de 
priorités communs, dans 
le respect de la 
Déclaration des Nations 
Unies sur les droits des 
peuples autochtones. Améliorer la 

conservation et l’état des 
populations d’espèces, 
en particulier les espèces 
en péril, grâce à une 
collaboration et à des 
mesures fédérales-
provinciales-autochtones 
bonifiées. 

 

Annexe C : Leçons apprises  

 Un élément clé de l’Accord-cadre tripartite est l’engagement en faveur de la 
transparence – le partage des progrès et des défis – afin que d’autres juridictions 
explorant des approches similaires puissent bénéficier de l’expérience acquise. Au 
cours de l’année écoulée, trois leçons ont été constamment renforcées : (1) la 
bonne gouvernance et l’établissement de relations prennent du temps; (2) les 
événements externes échappant au contrôle du comité ou du secrétariat 
nécessitent une gestion de projet solide et des délais flexibles; et (3) s’il est 
important d’interpréter les données et les tendances, il est tout aussi essentiel de 
comprendre les histoires et les relations qui se cachent derrière elles. Les 
paragraphes suivants développent ces leçons et soulignent les possibilités 
d’amélioration. 
 
Leçon 1 : La bonne gouvernance et l’établissement de relations prennent du 
temps 
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Tout au long de l’année 2025, les partenaires de l’Accord-cadre ont affiné la 
structure organisationnelle de leurs sous-comités et de leur secrétariat afin de 
renforcer la coordination et de créer des voies de participation plus claires. Ces 
améliorations comprenaient de nouveaux processus d’intégration des participants, 
ainsi que des supports de communication améliorés pour aider le public à 
comprendre les objectifs, les progrès et les réalisations de l’Accord-cadre. 

Un aspect essentiel de ce travail a consisté à prendre le temps de bien comprendre 
les objectifs fondamentaux de chaque partenaire. L’acquisition de cette 
compréhension commune entre les comités permet de clarifier ce que chaque 
groupe s’efforce d’accomplir et la manière dont ces objectifs s’alignent sur les 
priorités collectives telles que 30 x 30, le partage des données, la représentation 
des Premières Nations, la restauration et les initiatives relatives aux espèces en 
péril. L’établissement d’une relation de confiance, d’un langage commun et 
d’objectifs clairs a pris du temps – et continuera d’évoluer – mais il constitue la base 
d’un succès à long terme. Un soutien soutenu à la participation des Premières 
Nations restera essentiel à la mise en œuvre de l’Accord-cadre. 

Leçon 2 : Les événements externes nécessitent une gestion de projet solide et 
des échéanciers flexibles 

Malgré une collaboration solide, plusieurs événements clés survenus en 2025 ont 
retardé les travaux prévus. Il s’agit notamment des élections fédérales, d’une grève 
au sein du gouvernement de la Colombie-Britannique et de plusieurs 
changements organisationnels. En particulier, l’élaboration des indicateurs a été 
retardée et la politique de la Colombie-Britannique en matière d’AMEC n’a pas été 
finalisée à temps pour permettre l’ajout d’informations à la Base de données 
canadienne sur les aires protégées et de conservation (BDCAPC). Certains retards 
étant dus à des circonstances indépendantes de la volonté du comité ou du 
secrétariat, cette expérience a mis en évidence l’importance d’une gestion de 
projet adaptative, de calendriers réalistes et de plans d’urgence clairs. 

Occasion : À l’avenir, les partenaires renforceront la planification du travail en 
définissant des objectifs clairs et hiérarchisés et en veillant à ce que les 
contributions de toutes les parties soient harmonisées avec les calendriers 
communs. Des efforts sont actuellement déployés pour faciliter l’intégration des 
nouveaux participants dans la structure de gouvernance.  

Leçon 3 : Les données et les tendances sont importantes, mais les récits et les 
relations le sont tout autant 
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Les rapports annuels fournissent des résumés précieux des réalisations et des 
progrès accomplis à un moment donné et mettent en évidence des projets de 
collaboration impressionnants dans toute la province. Cependant, ils ne reflètent 
qu’une partie de la réalité. Les données quantitatives et l’analyse des tendances 
sont essentielles pour comprendre les résultats, mais elles doivent être complétées 
par des informations qualitatives : les récits, les relations et les expériences vécues 
qui façonnent la prise de décision et la collaboration. 

Occasion : La définition collaborative des priorités, en particulier en matière de 
soutien à l’habitat et aux espèces, peut aider à intégrer à la fois les données et les 
expériences vécues dans la planification future. Le renforcement de cet équilibre 
favorisera une prise de décision plus holistique et créera des voies plus claires 
pour faire progresser les résultats en matière de biodiversité dans toutes les 
juridictions. À l’avenir, les partenaires continueront également à rechercher des 
occasions de partager leurs expériences au sein de l’organisation et avec leur 
communauté au sens large. 
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